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L’objectif de cet essai est d’identifier les meilleures pratiques et les outils existants pour faciliter 
l’acceptabilité sociale des projets de biométhanisation au Québec et encadrer leur implantation 
dans une perspective de développement durable et de saine gouvernance. Le sujet est abordé 
sous deux angles, l’acceptabilité sociale et la biométhanisation. L’essai définit d’abord ces deux 
concepts et dresse un portrait de la situation des matières organiques et des émissions de gaz à 
effet de serre au Québec. La Politique québécoise de gestion de matières résiduelles encourage 
les organisations à trouver des solutions pour gérer ces matières organiques autrement que par 
l’enfouissement. Cette problématique, devenue un enjeu important pour les municipalités, est 
encadrée par des lois, règlements et politiques qui visent l’atteinte d’objectifs gouvernementaux : 
interdire l’enfouissement de 60 % des matières organiques en 2015 et de 100 % en 2020. Pour le 
Québec cela représente plus de 1,3 million de tonnes de matières organiques annuellement. 
Plusieurs outils et cadres de gestion sont disponibles pour appuyer les organisations dans leur 
démarche et les guider, étape par étape, à travers leur processus d’implantation de projet. Les 
normes en responsabilité sociétale et développement durable, telles que ISO 26000 et BNQ 21000 
démontrent l’importance de la prise en compte des parties prenantes dans une démarche de 
développement durable. L’intégration des intérêts de l’ensemble des parties prenantes dans les 
processus d’élaboration d’un projet et les façons de communiquer avec elles sont des facteurs 
incontournables pour la réussite d’une telle démarche. Les méthodes The Natural Step et Agenda 
21 local démontrent comment l’élaboration d’une stratégie de développement durable en milieu 
municipal peut être appliquée avec succès. Les études de cas établissent que les principaux enjeux 
auxquels les municipalités font face sont notamment l’obtention du certificat d’autorisation, le 
financement du projet, le choix de l’emplacement du site, le transport des matières organiques et 
l’adhésion des citoyens à la collecte de troisième voie. Gaz Métro est, pour sa part, reconnu comme 
un partenaire important dans les projets de biométhanisation grâce à l’accessibilité de son réseau.  
Finalement, les meilleures pratiques et les recommandations en vue d’obtenir une acceptabilité 
sociale pour l’implantation d’infrastructures de biométhanisation sont diverses. Les parties 
prenantes étant essentielles au projet, il est incontournable de les informer, de les sensibiliser et de 
les consulter. La transparence de l’organisation dans ses décisions et le respect de ses 
engagements sont aussi à la base d’une gouvernance durable. Enfin, les outils normatifs et 
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Acidogénèse Étape au cours de laquelle les monomères, les molécules élémentaires non 
saturées, comme le glucose, les acides gras, les acides aminés et les 
bases azotées, issues de l’étape d’hydrolyse sont transformés en acides 
gras volatils, en alcool, en acides organiques et en hydrogène et dioxyde de 
carbone (Moletta, 2011). 
Biogaz Gaz produit par la fermentation de matière organique en absence 
d’oxygène (MDDEFP, 2011c). 
Biométhanisation Procédé de traitement des matières organiques par fermentation en 
absence d’oxygène. Le processus de dégradation biologique s’effectue 
dans un ou des digesteurs anaérobies. Il en résultera un digestat, une 
fraction plus ou moins liquide ainsi que du biogaz (MDDEFP, 2011c). 
Digestat Résidu brut liquide, pâteux ou solide, issu de la biométhanisation de 
matières organiques (MDDEFP, 2011c).  
Gouvernance Système au moyen duquel une organisation prend et applique des 
décisions dans le but d’atteindre ses objectifs (ISO, 2010). 
Herbicyclage L’herbicyclage consiste à laisser l’herbe coupée sur la pelouse au moment 
de la tonte (RECYC-QUÉBEC, s. d.a). 
Hydrolyse Étape au cours de laquelle les molécules organiques de haut poids 
moléculaire comme les polysaccharides, les lipides, les protéines et les 
acides nucléiques, sont hydrolysées en monomères. Cette étape est 
généralement lente (Moletta, 2011). 
Matière organique Fraction putrescible (qui peut se décomposer sous l’action de 
microorganismes) provenant des matières résiduelles (MDDEFP, 2011c). 
Méthanogénèse Dernière étape de minéralisation au cours de laquelle les produits de 




Municipalité Une municipalité locale est formée d’un territoire et des habitants et 
contribuables de celui-ci. Elle est dirigée par un conseil composé d’un maire 
et de conseillers, tous élus parmi la population du territoire. 
Le nombre de conseillers varie selon les municipalités (Ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire 
(MAMROT), 2012). 
Municipalité 
régionale de comté 
(MRC) 
La MRC est dirigée par un conseil formé du maire de chacune des 
municipalités locales dont le territoire est compris dans celui de la MRC 
ainsi que de tout autre représentant d’une municipalité locale selon ce que 
prévoit le décret constituant la MRC. Le conseil est dirigé par un préfet. 
Celui-ci est élu par les membres du conseil parmi ceux d’entre eux qui sont 
maires. Le conseil peut aussi décider que le préfet est élu par les citoyens 
de la MRC (MAMROT, 2012). 
Parties prenantes Individu ou groupe ayant un intérêt dans les décisions ou activités d’une 





Depuis la fin des années 1980, le Québec est conscientisé à l’importance de faire une gestion 
optimale de ses matières résiduelles. Aujourd’hui, avec la Politique québécoise de gestion de 
matières résiduelles (PQGMR) qui a été adoptée le 15 mars 2011, le gouvernement vient 
clairement démontrer sa volonté d’interdire l’enfouissement des matières organiques d’ici l’année 
2020 (Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs 
(MDDEFP), 2011d). À l’heure actuelle, le Québec enfouit plus de 13 millions de tonnes métriques 
de matières résiduelles annuellement (ibid.). En 2006, seulement 10 % des déchets organiques 
étaient détournés des sites d’enfouissement (Francoeur, 2009). La gestion de ces matières 
deviendra donc un enjeu important pour la société et plus particulièrement pour les municipalités, 
car, pour atteindre l’objectif, elles doivent inclure leurs boues municipales.  
Selon RECYC-QUÉBEC, plusieurs scénarios de gestion sont envisageables pour le traitement des 
matières organiques autrement que par l’enfouissement ou l’incinération. Elles incluent notamment 
la valorisation par le citoyen, le compostage, la biométhanisation et une approche décentralisée 
(RECYC-QUEBEC, 2012a). Pour une municipalité, le choix d’adopter l’une ou l’autre des 
possibilités dépend de plusieurs facteurs, comme l’intérêt du milieu et le contexte local. C’est 
pourquoi une étude de faisabilité sérieuse doit être faite pour s’assurer de contrer la problématique 
dans son entièreté (ibid.).  
Avec l’implantation d’infrastructures de biométhanisation, plusieurs préoccupations sociales 
importantes sont à prévoir. La proximité des milieux urbains, le dégagement d’odeurs, 
l’augmentation de la circulation par des camions de transport sont des exemples de préoccupation 
qui sans contredit inquiètent de près ou de loin la population. D’ailleurs, de plus en plus, les 
citoyens manifestent fortement leur opposition à l’implantation de projets controversés d’énergie 
alternative à proximité de leur milieu de vie. Récemment, le phénomène « pas dans ma cour », de 
l’anglais not in my back yard (NIMBY), s’est particulièrement vu dans les projets de développement 
éolien et dans ceux d’exploration et d’exploitation des gaz de schiste. La responsabilité sociétale 
des entreprises et l’acceptabilité sociale de la population deviennent donc des enjeux majeurs afin 
de développer et de mener à terme des projets de la sorte. Ces concepts, qui traduisent bien les 
nouvelles façons de gérer les projets des organisations, sont particulièrement à propos lorsqu’il 
s’agit de l’implantation d’infrastructures de biométhanisation dans les collectivités.  
Cet  essai porte sur l’acceptabilité sociale des projets de biométhanisation dans une perspective de 
développement durable. Il a comme objectif principal d’identifier les meilleures pratiques et les 
outils existants pour faciliter l’acceptabilité sociale des projets de biométhanisation au Québec. Afin 
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d’atteindre cet objectif général, les thèmes d’acceptabilité sociale et de biométhanisation seront 
définis afin de mieux comprendre ces concepts et de situer le lecteur sur l’objet de ce travail. Par la 
suite, l’étude sera réalisée selon quatre thématiques du développement durable soit 
environnementale, sociale, économique et gouvernance. Enfin, l’analyse de cinq études de cas 
réels d’installation du point de vue du développement durable, tels que les usines de 
biométhanisation à Saint-Hyacinthe et à Beauharnois, sera faite en mettant un accent particulier sur 
les enjeux d’acceptabilité sociale. 
Le sujet de cet essai est abordé sous deux angles, soit l’acceptabilité sociale et la 
biométhanisation. Des recherches approfondies ont été faites afin de comprendre et de définir les 
deux concepts. La biométhanisation touche deux domaines environnementaux importants, soit 
celui des matières organiques disponibles au Québec et celui des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) du Québec. Le chapitre deux établit ces deux portraits. Le chapitre suivant dresse les 
grandes lignes du  contexte législatif et politique lié aux projets de biométhanisation et permet 
d’établir les obligations et les objectifs environnementaux qui régissent le Québec. Une recherche 
documentaire a également été réalisée afin d’aborder la biométhanisation dans la perspective des 
quatre thématiques du développement durable citées plus haut, c’est l’objet du chapitre quatre. 
L’identification et la hiérarchisation des enjeux de la biométhanisation ainsi que les préoccupations 
des principales parties prenantes sont fondamentales dans l’acceptabilité sociale. Le chapitre cinq 
explore des outils et des approches de support à la démarche de développement durable tels que 
les normes récentes en responsabilité sociétale et développement durable et des méthodologies 
d’encadrement. Par la suite, l’engagement des parties prenantes y est approfondi, leur inventaire et 
leur hiérarchisation sont réalisés. Les enjeux environnementaux, économiques, sociaux et de 
gouvernance pertinents aux projets de biométhanisation sont analysés. Le chapitre six dresse le 
portrait de cas réels de projet d’implantation de collecte de troisième voie et d’usine de 
biométhanisation et aborde la façon dont la théorie s’applique en milieu municipal. Enfin, le dernier 
chapitre fait état des meilleures pratiques et propose des recommandations en matière 
d’acceptabilité sociale pour l’implantation d’infrastructures de biométhanisation. 
Afin d’identifier les meilleures pratiques et les outils existants sur le marché, une démarche 
méthodologique spécifique a été suivie. En premier lieu, une recherche bibliographique et 
documentaire consciencieuse, de même que des entrevues ont été réalisées avec différents 
acteurs du milieu municipal. Ces deux méthodes ont permis de faire ressortir les enjeux 
environnementaux, sociaux, économiques et de gouvernance liés aux projets de centres et 
d’usines de biométhanisation. Les analyses des résultats des entrevues, menées auprès de 
personnes-ressources qui ont participé à la mise sur pied de projets de biométhanisation, sont 
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utilisées pour appuyer les recherches, apporter des exemples concrets et, s’il y a lieu, amener de 
nouveaux éléments pertinents à cet essai. 
Certaines limites ont été identifiées pour cet essai. La documentation sur l’acceptabilité sociale et 
sur la biométhanisation s’est avérée abondante, mais très peu d’écrits ont regroupé les deux sujets. 
À cet égard, bien que certaines recommandations n’aient pu être vérifiées, chacune d’elles repose 
sur une revue de littérature, les référentiels de gestion reconnus et les résultats d’entrevue. 
Divers moyens ont été préconisés afin d’assurer la qualité de ce travail. Une attention a été 
apportée à la qualité et à la validité des sources. Il s’agit principalement de sources d’information 
imprimées composées de livres, d’articles scientifiques et de travaux de recherche universitaire. 
Pour ce qui est des ressources Internet, seuls les sites reconnus ont été considérés comme les 
sites gouvernementaux, universitaires ou d’organismes internationaux. Certaines publications 
gouvernementales, dont des lois et règlements, ainsi que  la norme BNQ 21000 ont été consultées 
via un support électronique. Plusieurs sites d’entreprise ont été visités afin, entre autres, de prendre 
connaissance des dernières technologies en matière de biométhanisation. L’information provenant 
d’une publication universitaire ou scientifique, d’une maison d’édition reconnue ou d’un périodique 
spécialisé a été considérée comme fiable. Comme les connaissances en développement durable, 
sur l’acceptabilité sociale et en biométhanisation se perfectionnent très vite, la date de publication 
de l’information a été également considérée de façon à travailler avec du matériel récent. Sauf 





Cet essai traite de l’acceptabilité sociale dans les projets de biométhanisation. Bien que 
l’acceptabilité sociale ne soit pas un phénomène nouveau, elle est un enjeu important dans tous les 
projets d’énergie durable. Pour leur part, les technologies de biométhanisation s’actualisent 
rapidement et sont de plus en plus intégrées dans des projets d’énergie implantés au Québec. Il y a 
donc lieu de séparer ces deux thématiques afin de mieux les définir et de permettre au lecteur de 
bien les comprendre. 
1.1. Acceptabilité sociale 
L’acceptabilité sociale s’intègre en tout point dans une démarche de développement durable. Elle 
touche particulièrement la dimension sociale où les parties prenantes doivent être prises en compte 
en amont et à diverses étapes de réalisation d’un projet. Même si la notion d’acceptabilité sociale 
n’est pas absolue, les promoteurs se doivent, en plus de la dimension économique, de démontrer 
que leur projet adhère aux concepts environnementaux et sociaux. Chaque projet doit être analysé 
attentivement selon son contexte, les circonstances dans lesquelles il se développe et une 
multitude d’autres facteurs présents à un moment donné (Institut du Nouveau Monde, 2013). 
L’acceptabilité sociale n’est pas un phénomène nouveau, mais est devenue d’actualité dans les 
dernières années, particulièrement lors de la réalisation d’un projet d’envergure de production 
d’énergie. Caron-Malenfant et Conraud définissent l’acceptabilité sociale comme :  
« le résultat d’un processus par lequel les parties concernées construisent ensemble 
les conditions minimales à mettre en place, pour qu’un projet, programme ou politique 
s’intègre harmonieusement et à un moment donné dans son milieu naturel et 
humain. » (Caron-Malenfant et Conraud, 2009, p. 14) 
Les fondements de l’acceptabilité sociale de tout projet reposent sur trois piliers principaux qui sont 
la transparence, l’intégrité et l’écoute (Conseil patronal de l'environnement du Québec (CPEQ), 
2012). La compréhension de l’acceptabilité sociale peut se traduire en cinq caractéristiques. Tout 
d'abord, l’intérêt doit être collectif et non uniquement personnel. L’acceptabilité sociale est 
subjective et unique à chaque projet, donc difficilement mesurable. Elle est dynamique et évolue 
dans le temps. Elle est complexe et propre à un projet, à un moment donné, dans une situation 
précise avec les acteurs concernés et de l’information qu’ils y apportent. Elle ne peut donc être 
transposable dans un autre contexte aussi analogue peut-il être (Caron-Malenfant et Conraud, 
2009). Enfin, l’acceptabilité sociale est multidimensionnelle, car elle évolue en fonction de quatre 
variables que sont le promoteur, la nature du projet, le milieu dans lequel le projet est implanté et 
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les processus de planification, de communication et de concertation qui seront mis en place 
(CPEQ, 2012). 
 
Les projets de développement d’énergie, tels l’éolien, le gaz de schiste ou encore la production de 
méthane, attirent l’attention des citoyens qui manifestent la plupart du temps leur désaccord 
concernant l’implantation de ces projets dans leur environnement. Ce phénomène de résistance 
sociale se nomme le phénomène « pas dans ma cour ». Les citoyens, qui manifestent fortement 
leur opposition à voir s’implanter ces projets controversés, démontrent clairement un immobilisme 
quant à la problématique soulevée. Toutefois, ils apportent aussi un angle nouveau sur la forme de 
gouvernance qui pourra les satisfaire. Pour intégrer les intérêts de l’ensemble des parties 
prenantes dans les processus d’élaboration d’un projet, les groupes d’intérêts locaux, qui incluent, 
notamment, les citoyens, les regroupements politiques et les associations locales, doivent 
participer. En effet, il est recommandé que ces groupes d’intérêt soient informés, voire consultés et 
impliqués en continu, durant toutes les phases de la réalisation du projet, de l’analyse de faisabilité 
jusqu’au suivi a posteriori. 
 
De façon à intégrer la population harmonieusement, il est suggéré de suivre cinq étapes 
applicables à tout type de projet. La figure 1.3 démontre le flux des cinq phases de l’acceptabilité 
sociale.  
 
Figure 1.1 : Flux des cinq phases de l’acceptabilité sociale (tirée de : CPEQ, 2012, p.8). 
(Reproduction autorisée par Isabelle Dame, 3 avril 2013) 
Tout d’abord, il faut comprendre le contexte du milieu dans lequel le projet doit s’implanter. Le 
promoteur doit diffuser de l’information sur le projet en annonçant sa volonté de consulter les 
parties prenantes (Fournier, 2009). La documentation doit être claire, synthétisée, vulgarisée et 
surtout accessible (Caron-Malenfant et Conraud, 2009). Ensuite, il est requis de déterminer toutes 
les parties prenantes directes et indirectes, de définir leurs intérêts et leurs préoccupations afin de 
les caractériser pour développer un profil social qui aidera à cerner tous les enjeux du projet. Cette 
étape permettra en outre de mieux encadrer le processus de consultation (CPEQ, 2012). La 
deuxième étape consiste principalement à informer les élus et les médias pour qu’ils soient en 
mesure de répondre aux questions et de diffuser une information juste et précise (ibid.). En 







Réalisation Exploitation Fermeture et après-projet 
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les étapes du projet; les promoteurs doivent répondre aux questions de la communauté, démontrer 
transparence et flexibilité et assurer un suivi sur les questions qui seront restées sans réponses 
(Fournier, 2009). À la suite de cette consultation, il y a lieu d’étudier les données recueillies afin 
d’améliorer le projet. À la phase d’exploitation, le promoteur doit élire un porte-parole crédible qui 
pourra poursuivre le dialogue avec les différentes parties prenantes (CPEQ, 2012). Enfin, la 
dernière étape vise à faire un suivi pendant le projet et après que celui-ci ait été implanté. Cette 
dernière étape permet la rétroaction constructive et aide au sentiment d’appartenance au projet 
(Fournier, 2009). 
Aujourd’hui, la raison d’être d’un projet est beaucoup plus qu’une simple rentabilité financière pour 
l’organisation. En effet, l’acceptabilité sociale est devenue un facteur incontournable à considérer 
dans la réussite de projets pouvant avoir des répercussions environnementales importantes comme 
celles liées à la biométhanisation. Les entreprises, les organismes et les municipalités sont de plus 
en plus conscients du risque d’acceptabilité sociale. Tous reconnaissent l’importance d’intégrer de 
meilleures pratiques dans les projets et de considérer les sphères liées au développement durable 
tout au long de leur cycle. Pour chaque projet, les impacts sur la société et sur l’environnement 
doivent être pris en compte. 
1.2. Biométhanisation 
La biométhanisation, aussi appelée digestion anaérobie ou méthanisation, est un procédé par 
lequel les matières résiduelles se dégradent, dans un milieu exempt d’oxygène, et se transforment 
pour former un mélange de méthane et de gaz carbonique appelé le biogaz. La transformation de 
la matière a lieu dans un digesteur anaérobie qui est généralement de type réservoir ou silo 
(MDDEFP, 2011c). Deux produits résultent de la biométhanisation, soit le biogaz et le digestat. Le 
premier peut être utilisé comme remplacement aux carburants ou aux combustibles fossiles. Le 
second est un résidu solide, constitué de bactéries excédentaires, de matières organiques non 
dégradées et de matières minéralisées, qui peut servir de fertilisant ou être transformé en compost 
et servir à enrichir les sols (Amarante, 2010). De nombreux types de micro-organismes sont 
responsables de la dégradation de la matière qui se produit à différentes phases du processus de 
biométhanisation. 
Les phases de dégradation de la matière organique sont au nombre de trois : l’hydrolyse et 
l’acidogénèse, l’acétogénèse et, la méthanogénèse (APESA, 2007). La première phase se charge 
de dégrader la matière en acides gras et volatils, et en alcool, à l’aide de bactéries hydrolytiques et 
fermentatives. Ensuite, dans la phase de l’acétogénèse, les bactéries acétogènes sont 
transformées en hydrogène, en gaz carbonique et en acétate. Enfin, c’est à la dernière phase, à 
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l’aide de bactéries méthanogènes, que le méthane est produit et transformé en biogaz. D’ailleurs, le 
procédé de biométhanisation transforme en biogaz près de 90 % du carbone présent dans la 
matière organique, mais ce pourcentage varie en fonction du type de technologie utilisé (RECYC-
QUÉBEC, 2008). La figure 1.2 illustre les trois phases du processus de biométhanisation. 
 
Figure 1.2 : Voies de dégradation de la matière organique sous conditions anaérobies 
méthanogènes (tirée de : Bio-Terre Systems inc., 2013).  
(Reproduction autorisée par Jean-François Hince, 8 avril 2013) 
Il existe plusieurs types de technologies de biométhanisation, mais ce qui les différencie est 
principalement la température de fonctionnement du digesteur. D'ailleurs, la vitesse et l’efficacité de 
la digestion augmentent avec la température. En général, trois types de digestion anaérobie sont 
reconnus : le type psychrophile qui fonctionne à température ambiante, le type mésophile qui 
fonctionne à des températures variant de 30 degrés Celsius (°C) à 40 °C et le type thermophile qui 
fonctionne à des températures variant de 50 °C à 65 °C (APESA, 2007). Le type mésophile est le 
mode de digestion le plus utilisé et le plus efficace à cause de sa stabilité et de la quantité de 
biogaz produits (Amarante, 2010). 
Enfin, les avantages de la biométhanisation sont, notamment, de réduire la quantité de déchets qui 
prennent la route du site d’enfouissement et de valoriser les matières organiques en énergie ou en 
biogaz. Lorsque ces matières sont enfouies, elles sont empilées dans des cellules et sont 
recouvertes pour prévenir certains effets indésirables comme la vermine. Dans ces cellules, elles 
sont privées d’oxygène et produisent d'importantes quantités de méthane lorsqu’elles se 
décomposent. Si le méthane n’est pas récupéré, il produit une grande quantité de GES qui est 21 
fois plus dommageable pour le climat que le dioxyde de carbone (CO2) (Olivier, 2009). Par contre, 
même si le méthane est récupéré, des fuites de gaz à travers les capteurs des lieux 
d’enfouissement technique (LET) sont toujours possibles. 
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Pour mieux cerner les enjeux de la biométhanisation, un portrait environnemental doit être fait. 
Celui-ci doit porter précisément sur les matières organiques nécessaires pour produire du biogaz et 
sur les émissions de GES qui seront épargnées grâce à l’implantation d’usines utilisant la 




2. PORTRAIT ENVIRONNEMENTAL 
La biométhanisation touche deux domaines environnementaux importants. Le premier concerne les 
matières organiques qui, grâce aux projets d’implantation d’usines de biométhanisation, seront 
détournées des sites d’enfouissement. Le deuxième touche les émissions de GES, ses principales 
sources et les quantités produites sur le territoire québécois. Ce chapitre dresse ces deux portraits, 
soit celui des matières organiques disponibles au Québec et celui des émissions de GES du 
Québec. Il va s’en dire que ce portrait s’avérera une source d’information privilégiée, laquelle sera 
utilisée et vulgarisée au bénéfice des diverses parties prenantes d’un projet. 
2.1. Portrait des matières organiques disponibles au Québec 
Le portrait des matières résiduelles a grandement évolué au Québec depuis l’entrée en vigueur de 
la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2012. Selon les données de 
RECYC-QUÉBEC, en 2012, les matières organiques représentent 44 % de l’ensemble des 
matières résiduelles provenant du secteur résidentiel québécois, soit une moyenne de 
184 kilogrammes par personne par année (RECYC-QUÉBEC, 2012b). Les matières organiques 
putrescibles sont des matières qui se décomposent rapidement c'est-à-dire qu’elles ont un indice 
carbone-azote inférieur à 70 (MDDEFP, 2012b). Elles comprennent, principalement, des résidus 
alimentaires provenant de la préparation des aliments ou de restants de table, des résidus verts qui 
se composent de feuilles, de rognures de gazon, de résidus de jardin et d’autres matières 
compostables, telles que des fibres et des cartons souillés, comme les papiers-mouchoirs et les 
boîtes de pizza (RECYC-QUÉBEC, 2012b). La figure 2.1 illustre la composition des matières 
résiduelles du secteur résidentiel, dont la distribution des matières compostables. 
Actuellement, environ 5 % des ménages québécois ont accès à un service de collecte des matières 
organiques qui inclut les résidus alimentaires (MDDEFP, 2012b). À l’opposé, 94 % de la population 
de l’Île-du-Prince-Édouard est desservie par un service de collecte de ces matières, car 
l’enfouissement des matières organiques y est banni (RECYC-QUÉBEC, 2012b). Cela démontre à 
quel point l’étape de la collecte est déterminante dans l’implantation de projet de traitement par 
digestion anaérobie. D’après, RECYC-QUÉBEC, le meilleur type de collecte pour le Québec serait 
la collecte à trois voies (RECYC-QUÉBEC, 2012b). Ce type de collecte demande aux citoyens de 
trier les matières à la source et permet d’obtenir un compost d’une grande qualité facilitant sa mise 
en marché (ibid.). D’ailleurs, la qualité de la collecte influence la quantité et la qualité des matières 
récupérées qui influenceront à leur tour la qualité du compost ou du digestat produits (ibid.). Enfin, 
les résidus riches en graisses, protéines et hydrates de carbone offrent un potentiel maximal dans 




Figure 2.1 :  Composition des matières résiduelles du secteur résidentiel (tirée de : RECYC-
QUÉBEC, 2010, p.1). 
(Reproduction autorisée par Sophie Lafrance, 8 avril 2013) 
La digestion anaérobie des matières organiques, en plus de produire un digestat utilisable en 
agriculture sous forme de compost et de l’énergie sous forme de biogaz, permet d’éviter d’émettre 
des GES. Cette technologie contribue à l’atteinte des objectifs de l’État québécois en matière de 
réduction des émissions des GES. 
2.2. Portrait des émissions de GES au Québec 
Le Programme Biogaz, introduit en décembre 2007 par le MDDEFP, vise à soutenir financièrement 
les projets de captage des biogaz générés dans les sites d’enfouissement. En plus d’encourager la 
production d’énergie, ce programme favorise la réduction des émissions de GES. Le Programme 
Biogaz vient appuyer le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles 
(REIMR) qui est entré en vigueur en janvier 2006 (MDDEFP, s. d.b). Le REIMR vise à réduire les 
émissions de GES associés à la production de biogaz. Il oblige la mise en place d’équipements 
assurant le captage des biogaz générés dans les lieux d’enfouissement. Ceux qui reçoivent plus de 
50 000 tonnes de matières résiduelles par année doivent valoriser ou éliminer les biogaz en les 
brûlant. Par contre, le règlement n’inclut aucune obligation de valorisation des biogaz. 
La mise en œuvre du REIMR prévoit un taux d’évitement des émissions de GES de 500 kilotonnes 
équivalent de CO2 en 2012 (MDDEFP, 2007). La figure 2.2 illustre la diminution prévue des GES 




Figure 2.2 : Portrait global des émissions de GES à l’horizon 2020, scénario de référence 
(tirée de MDDEFP, 2011a, p.6).  
(Reproduction autorisée par Sharell Dupras, 11 avril 2013) 
Dans la figure 2.3, représentant la variation annuelle moyenne des émissions de GES, il est 
intéressant de constater que le secteur des matières résiduelles est en baisse de 5,5 %. À elle 
seule, la valorisation des matières organiques au Québec représente un taux d’évitement des GES 
de près de 11 %; cela représente plus de 82 000 tonnes équivalent de CO2 (MDDEFP, 2011a). 
 
Figure 2.3 :  Variation annuelle moyenne des émissions de GES par secteur (2006-2020) (tirée 
de MDDEFP, 2011a, p.6).  
(Reproduction autorisée par Sharell Dupras, 11 avril 2013) 
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Selon le MDDEFP, cette baisse s’expliquerait par le nouveau REIMR, le programme Biogaz et le 
Programme de traitement des matières organiques par biométhanisation et compostage 
(PTMOBC). Le secteur des matières résiduelles au Québec se retrouve au cinquième en terme 
d’émission de GES avec un résultat de 5,9 % représentant 4,8 millions de tonnes équivalent de 
CO2. (Mt éq. CO2) (MDDEFP, 2012b). 
Même si la figure 2.3 démontre une baisse de 0,6 % dans le secteur des transports, la figure 2.4 
révèle que ce secteur est le plus gros émetteur de GES. Cela s’explique notamment par 
l’accroissement démographique, surtout dans les régions en périphérie des grandes villes.  
 
Figure 2.4 : Répartition des émissions de gaz à effet de serre au Québec (tirée de : Enerkem, 
2012, p.11). 
(Reproduction autorisée par Marie-Hélène Labrie, 3 avril 2013) 
L’augmentation de l’utilisation des véhicules lourds pour le transport des marchandises s’explique 
notamment par la croissance économique, l’adoption de l’Accord de libre-échange nord-américain 
et l’augmentation du produit intérieur brut. En effet, une augmentation de la production et des 
échanges économiques entre le Canada et les États-Unis ont contribué à une augmentation de la 
distance parcourue par les véhicules lourds, à une hausse du nombre de véhicules lourds sur la 
route et à une gestion imparfaite des déplacements routiers de ces véhicules (MDDEFP, 2011a). 
Les prévisions d’augmentation des émissions de GES dans le secteur des transports pour l’année 
2020 sont de plus de 13 % comparativement à une diminution attendue pour le Québec de 0,2 % 
entre 2006 et 2020 (ibid.). Cela veut donc dire que le Québec devra faire des efforts considérables 
dans toutes les catégories du domaine du transport incluant celui du transport matières organiques, 
pour atteindre ses objectifs de réduction des émissions de GES. 
Le transport par camion des matières résiduelles est donc un élément substantiel à considérer 
dans tout projet de réduction de GES puisque le transport routier représente 77,8 % de toutes les 
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catégories d’émissions (ibid.). Cette hausse est principalement attribuable aux augmentations de 
GES dans les catégories des véhicules lourds et des camions légers. C’est donc dire que pour la 
digestion anaérobie des matières organiques, le secteur municipal et les entreprises devront 
prendre cet élément en considération afin de ne pas venir à l’encontre des bénéfices de réduction 
de GES encourus dans la réalisation d’un projet de biométhanisation. 
Plusieurs lois, règlements et politiques viennent appuyer les efforts de diminution de 
l’enfouissement des matières organiques et favorisent la réduction à la source des émissions de 
GES. Le chapitre suivant offre une vue d’ensemble des lois, des règlements, des programmes et 




3. CONTEXTE LÉGISLATIF 
L’objectif de ce chapitre est d’explorer le contexte législatif, organisationnel et municipal 
relativement aux installations de biométhanisation. En plus des lois et des règlements encadrant 
l’environnement et le développement durable reliés au sujet étudié, la PQGMR et le Plan d’action 
2013-2020 sur les changements climatiques (PACC) sont examinés.  
3.1. Lois 
Deux lois majeures touchent de près les projets de biométhanisation. D’abord, la Loi sur la qualité 
de l’environnement (LQE), qui dicte les règles à suivre pour toute activité touchant l’environnement, 
est traitée à la section 3.1.1. Pour sa part, la Loi sur le développement durable (LDD) est abordée 
au chapitre 4. Certains de leurs principes peuvent être pris en compte lorsqu’il est question de 
l’acceptabilité sociale des projets de biométhanisation. 
3.1.1. Loi sur la qualité de l’environnement 
La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998 – 2008 a mené à une 
modification de la LQE en 1999 et à l’adoption de différents règlements, dont un qui encadre les 
lieux d’élimination des matières résiduelles afin de les rendre sécuritaires pour l’environnement 
(MDDEFP, 2012b). 
Pour mener à terme un projet d’implantation d’infrastructures de biométhanisation, l’organisation 
doit répondre aux exigences du MDDEFP et obtenir un certificat d'autorisation selon l’article 22 de 
la LQE. Le certificat doit être obtenu avant de commencer la construction et de mettre l’usine en 
activité. 
Le Projet de loi no 88, adopté en juin 2011, a modifié la LQE concernant la gestion des matières 
résiduelles ainsi que le Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue 
d’assurer la récupération et la valorisation de matières résiduelles. Ce projet a notamment mis en 
priorité la réduction à la source et a précisé la hiérarchie des modes de gestion des matières 
résiduelles. La valorisation énergétique, qui inclut la biométhanisation, est en avant-dernière 
position de la hiérarchie proposée, suivie par l’élimination. De plus, le projet de loi clarifie la notion 
de valorisation qu’il définit dorénavant comme : 
« toute opération visant par le réemploi, le recyclage, le traitement biologique, dont le 
compostage et la biométhanisation, l'épandage sur le sol, la régénération ou par toute 
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autre action qui ne constitue pas de l'élimination, à obtenir à partir de matières 
résiduelles des éléments ou des produits utiles ou de l'énergie. » (LQE, c. Q-2) 
Avec ce projet de loi, le gouvernement a désormais le pouvoir de déterminer, à l’aide de critères 
réglementaires, les opérations de traitement des matières résiduelles qui constituent de la 
valorisation. D’ailleurs, dans ses objectifs, la PQGMR met un accent particulier sur la valorisation 
énergétique, telle que la biométhanisation.  
La section VII de la LQE inclut les dispositions propres à la gestion des matières résiduelles. Cela 
comprend l’obligation pour les municipalités d’établir un plan de gestion des matières résiduelles 
ainsi que toutes les modalités d’application. De plus, la LQE précise que les municipalités peuvent 
limiter ou interdire l’enfouissement ou l’incinération sur leur territoire de matières résiduelles 
provenant de l’extérieur de leur territoire (LQE, c. Q-2). 
La LQE donne aussi au ministre du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et 
des Parcs le pouvoir d’obtenir des renseignements venant des personnes ou des municipalités, 
comme l’origine, la nature, les caractéristiques, les quantités, la destination et les modalités de 
récupération ou de valorisation des matières résiduelles qu’elles génèrent, qu’elles donnent à un 
tiers ou qu’elles assument. Désormais, il est possible de quantifier les matières organiques 
putrescibles et d’évaluer leur potentiel énergétique futur. De plus, la LQE octroie au gouvernement 
le droit de réglementer la gestion de l’élimination des matières résiduelles. Ces règlements peuvent 
notamment prescrire ou prohiber le mode d’élimination sélectionné.  
3.2. Règlements 
Découlant de la LQE, trois principaux règlements sont liés aux démarches d’implantation de projets 
de biométhanisation. Chacun d’eux est décliné spécifiquement ci-après. 
3.2.1. Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles 
Ce règlement vise principalement à ce que les exploitants de lieux d’enfouissement sanitaire 
appliquent de nouvelles normes techniques afin de minimiser les impacts environnementaux et 
sociaux de l’élimination. La section quatre du règlement liste les matières qui ne peuvent être 
éliminées dans un LET. Il est donc possible de croire que, lorsque l’interdiction d’enfouir des 
matières résiduelles entrera en vigueur en 2020, le Règlement devra être changé afin d’y ajouter 
les matières organiques putrescibles dans la liste des matières interdites 
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Les lieux d’enfouissement techniques les plus importants, c'est-à-dire ceux qui enfouissent plus de 
50 000 tonnes de matières résiduelles par année, doivent capturer les eaux de lixiviation ainsi que 
les biogaz (MDDEFP, s. d.b). Le biogaz généré dans les lieux d’enfouissement, lorsque capté, 
permet de réduire les émissions de GES et propose un potentiel énergétique considérable. Le 
gouvernement du Québec a créé le Programme Biogaz afin d’aider les lieux d’enfouissement qui ne 
sont pas visés par les obligations de captage et d’élimination prévues dans le REIMR, et de 
soutenir financièrement ceux qui désirent mettre en place un projet de captage de biogaz. 
Enfin, il est important de mentionner que pour des fins de contrôle, un exploitant de site 
d’enfouissement technique est désormais tenu de vérifier si les matières résiduelles qui entrent sur 
son site sont admissibles.  
3.2.2. Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelles 
Comme énoncée précédemment, la modification de la LQE confère au gouvernement le pouvoir de 
réglementer les matières qui y sont mentionnées. Le Règlement sur les redevances exigibles pour 
l’élimination de matières résiduelles vient appuyer la LQE en demandant aux exploitants de lieux 
d’élimination de payer des redevances supplémentaires de 9,50 $ pour chaque tonne métrique, et 
ce, pendant la période du 1er octobre 2010 au 30 septembre 2015 (MDDEFP, 2009a). Ce montant 
s’applique en supplément aux redevances exigibles de 11,41 $ par tonne. Les redevances totales 
sont donc de 20,91 $ par tonne (MDDEFP, s. d.c). 
L’objectif principal de ce règlement est de diminuer les quantités de matières résiduelles qui sont 
envoyées à l’élimination. De plus, il vise à constituer un fonds qui servira à financer le PTMOBC. 
3.2.3. Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue 
d'assurer la récupération et la valorisation de matières résiduelles 
Le Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d'assurer la 
récupération et la valorisation de matières résiduelles résulte d’une mention dans la LQE qui prévoit 
que le gouvernement peut par voie de règlement fixer ou limiter le montant maximal de 
compensation annuelle. Pour l’année 2013, le règlement prévoit que les entreprises doivent 
compenser 100 % des coûts pour les services rendus par les municipalités pour récupérer et 
valoriser leurs matières (MDDEFP, 2012a). Ces dernières sont principalement le papier, le carton, 
le verre, le métal et les plastiques. Les matières organiques putrescibles ne sont pas couvertes par 
cette collecte.  
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3.3. Politique québécoise de gestion des matières résiduelles  
Depuis la fin des années 1980, le Québec est conscientisé à l’importance de faire une gestion 
optimale de ses matières résiduelles. En 1989, il s’est tout d’abord doté d’une Politique de gestion 
intégrée des déchets solides qui cherchait à diminuer la quantité de déchets enfouis de 50 % 
(MDDEFP, 2010). Ensuite, la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 
qui avait alors comme objectif de mettre en valeur 65 % des déchets (MDDEFP, s. d.a) a été 
adoptée. Ces objectifs visaient principalement à diminuer la quantité de matières résiduelles 
enfouies de telle sorte qu’il ne resterait que le résidu ultime à éliminer. 
Selon RECYC-QUÉBEC, le résidu ultime est :  
« celui qui résulte du tri, du conditionnement et de la mise en valeur des matières 
résiduelles et qui n’est plus susceptible d’être traité dans les conditions techniques et 
économiques disponibles pour en extraire la partie valorisable ou en réduire le 
caractère polluant ou dangereux. » (RECYC-QUÉBEC, s. d.a) 
Avec la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 et conformément à la 
LQE, les municipalités régionales de comté (MRC) ont dû adopter un plan de gestion des matières 
résiduelles (PGMR) qui doit s’accorder avec les objectifs de la Politique. Les PGMR sont d’une 
durée de 20 ans et doivent être mis à jour tous les cinq ans.  
À la suite d’une consultation publique, la PQGMR fut révisée puis adoptée le 15 mars 2011. La 
nouvelle PQGMR indique les actions à prendre pour atteindre des objectifs précis, comme celui 
d’interdire l’enfouissement des matières organiques d’ici l’année 2020, et ce, non seulement par le 
gouvernement du Québec, mais aussi par les organismes municipaux, les entreprises, les groupes 
environnementaux et par l’ensemble des citoyens (MDDEFP, 2011d). 
À l’heure actuelle, le Québec enfouit plus de 13 millions de tonnes métriques de matières 
résiduelles annuellement (MDDEFP, 2011d). En 2006, seulement 10 % des déchets organiques 
étaient détournés des sites d’enfouissement (Francoeur, 2009). En 2008, c’est 12 % qui sont 
récupérés représentant 167 000 tonnes (MDDEFP, 2012b). La gestion de ces matières deviendra 
donc un enjeu important pour la société et plus particulièrement pour les municipalités, car pour 
atteindre leur objectif, elles devront inclure leurs boues municipales dans le compte.  
Dans la PQGMR, le gouvernement du Québec s’engage à investir plus de 700 millions de dollars 
dans le développement d’infrastructures de biométhanisation ou de compostage. Ce soutien 
financier devrait contribuer au traitement des matières organiques et au développement de 
technologies qui favoriseront la diminution des émissions de GES. Un des effets positifs de 
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l’utilisation des matières organiques pour produire de l’énergie est d’atténuer les problèmes actuels 
liés aux énergies d’origine fossile puisque ces dernières présentent un fort potentiel de production 
de GES durant l’enfouissement ou la combustion (MDDEFP, 2012b). En effet, 83 % des émissions 
de GES provenant du secteur des matières résiduelles au Canada sont dues au méthane. Au 
Québec, le secteur des matières résiduelles représente 5,9 % des émissions de GES, ce qui le 
place au cinquième rang après le transport, les industries, les secteurs résidentiel, commercial et 
institutionnel et l’agriculture. C’est donc l’occasion de développer des technologies pour produire de 
l’énergie renouvelable propre et répondre aux objectifs de la PQGMR et du PACC. Les détails de 
ce plan d’action seront abordés à la section 3.4. 
La PQGMR prévoit aussi dans son Plan d’action 2011-2015 la mise en œuvre de mesures qui 
incluent des stratégies et certains outils de sensibilisation et d’éducation. L’ex-ministre Pierre 
Arcand avait d’ailleurs annoncé en 2011 un engagement financier d’une valeur de 70 millions de 
dollars, montant qui a été investi dans le soutien de la PQGMR et dans la création d’un comité 
consultatif. Ce dernier est composé d’acteurs œuvrant dans le milieu et qui ont pour rôle de 
conseiller le ministre sur les différents enjeux du secteur des matières résiduelles au Québec.  
La PQGMR contient plusieurs enjeux, dont l’acceptabilité sociale qui vise à responsabiliser tous les 
acteurs concernés de près ou de loin par la gestion des matières résiduelles. Cet enjeu a d’ailleurs 
été repris par RECYC-QUÉBEC dans son Plan stratégique 2012-2017. La société d’État souhaite 
instaurer des initiatives visant les changements de comportements des consommateurs en les 
conscientisant sur leurs modes et leurs choix de consommation.  
3.3.1. Programme de traitement des matières organiques par biométhanisation et 
compostage 
Le gouvernement a lancé en 2010 le PTMOBC. Ce programme découle de la PQGMR qui, dans 
son Plan d’action 2011-2015, propose avec sa quatrième stratégie de bannir la matière organique 
des lieux d’élimination en 2020 (MDDEFP, 2012b). Cette action fait également partie des mesures 
du PACC avec sa vingt-troisième priorité qui vise à soutenir les réductions d’émissions de GES 
associées à la gestion des matières résiduelles (MDDEFP, 2012c). L’objectif principal de ce 
programme est d’offrir aux municipalités et aux entreprises un soutien financier pour la mise en 
place d’infrastructures de biométhanisation, de compostage ou pour un projet qui intègre les deux 
technologies. La raison d’être de ce programme est de promouvoir des investissements liés à la 
production de bioénergie. La matière organique qui est visée par ce programme gouvernemental 
doit être soit d’origine domestique, soit des secteurs des industries, commerces et institutions (ICI). 
Les résidus verts récupérés doivent être traitables dans un digesteur anaérobie et peuvent inclure 
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des déchets de table, des boues d’origine municipale et industrielle et des boues de fosses 
septiques. Les matières organiques d’origine agricole, comme le fumier et le lisier sont aussi 
acceptées, mais ne doivent pas dépasser le maximum de 10 % du volume total des matières 
organiques traitées (MDDEFP, 2012d). 
3.4.  Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques 
À la suite de l’entrée en vigueur du Protocole de Kyoto, le Québec s’est doté d’objectifs ambitieux 
et de politiques de réduction des émissions des GES. Selon le PACC, en plus de réduire la part des 
énergies fossiles dans son bilan énergétique,  l’État québécois vise une diminution des GES de 
20 % d’ici 2020 par rapport à l’année de référence 1990 (MDDEFP, 2012c). Ce but est 
considérable puisqu’en 2009, les GES avaient diminué de seulement 2,5 % par rapport à l’année 
cible (ibid.). Deux buts sont poursuivis avec le PACC : diminuer les émissions de GES et accroître 
la résilience du Québec relativement aux impacts anticipés sur les changements climatiques.  
Le PACC 2013-2020 comporte quatre grands enjeux sur les changements climatiques : 
« • le bien-être de la population et des communautés;   
   • la transition vers une économie moins émettrice en GES et plus résiliente aux 
changements climatiques; 
   • le maintien des services écologiques essentiels;  
   • la pérennité et la sécurité des bâtiments et des infrastructures. » (ibid., p. 7) 
Le PACC s’inscrit dans une démarche de développement durable puisque ces enjeux sont liés au 
développement social, économique et environnemental de la société québécoise. Les mesures 
préconisées dans la lutte aux changements climatiques promettent des avancées considérables 
dans la réduction des GES, notamment avec des projets comme ceux de la biométhanisation. 
Au Québec en 2008, l’élimination des matières résiduelles a généré des émissions de GES de 
5,03 Mt éq. CO2. Cette quantité représente 6,1 % des émissions totales de GES au Québec qui se 
chiffrent à 82,7 Mt éq. CO2. Ces émissions émanent principalement de trois sources, dont la plus 
importante est la décomposition de la matière organique qui se produit dans les lieux 
d’enfouissement (93,2 %), suivie par le traitement des eaux usées (4,3 %) et l’incinération (2,5 %) 
(MDDEFP, 2011a). 
Plusieurs mesures du PACC touchent directement les projets de biométhanisation, comme un 
soutien à l’utilisation de carburants alternatifs au pétrole, dans le secteur des transports. Dans le 
secteur des matières résiduelles, le PACC vise à éviter les émissions de GES produites par les 
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matières enfouies. Il y a aussi des mesures qui concernent le développement des connaissances et 
l’innovation technologique. Avec ce plan, le Québec mise également sur le système de 
plafonnement et d’échange de droits d’émission de GES pour atteindre ses objectifs. En ce qui a 
trait à l’acceptabilité sociale, le PACC contient des mesures touchant la mobilisation de l’ensemble 
des acteurs de la société québécoise.  
Enfin, Québec prévoit un financement de près de 2,7 milliards de dollars qui seront consacrés au 
PACC 2020 (MDDEFP, 2012c). Ce montant provient en partie des redevances sur les carburants et 
les combustibles fossiles et des revenus que le marché du carbone génèrera, soit une estimation 
de 2,445 milliards de dollars (ibid.). De plus, à la suite de la mise en œuvre du PACC 2006-2012, le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) a ajouté au 
programme Prime-Vert huit mesures visant à réduire les émissions de GES. L’une d’elles touche 
les projets d’envergure de réduction des GES, principalement par l’utilisation de la 
biométhanisation. Le programme Prime-Vert permet aux milieux agricoles et agroalimentaires de 
bénéficier d’une aide financière lorsqu’ils mettent en place des pratiques permettant de réduire les 
émissions de GES (MAPAQ, 2009).   
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4. BIOMÉTHANISATION ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Même si la biométhanisation apporte un bénéfice considérable pour la société et l’environnement, il 
est approprié, comme tout projet énergétique, de considérer cette démarche sous l’angle du 
développement durable. L’objectif de ce chapitre est de cerner les enjeux liés au développement 
durable dans les projets de biométhanisation en se basant sur les aspects et les principes 
s’inscrivant dans la LDD. 
Le développement durable est un concept rassemblant trois sphères qui favorisent une gestion 
efficace et intelligente des ressources écologiques, humaines et économiques. Le concept de 
gouvernance constitue pour sa part une quatrième sphère et vient appuyer et encadrer la façon de 
gérer ces dernières. Aujourd’hui, l’intégration du développement durable est inévitable. La 
croissance économique, la protection de l'environnement et l'équité sociale ne peuvent plus être 
considérées comme des éléments distincts ou opposés lors de l’élaboration d’un projet.  
La figure 4.1, inspirée de l’approche The Natural Step (TNS), illustre l’interaction et l’intégration des 
quatre sphères qui définissent le développement durable. 
 
Figure 4.1 : Les quatre sphères du développement durable (inspirée de : TNS, 2012b, p.6).  
(Reproduction autorisée par Kirstin Piirtoniemi, 2 avril 2013) 
L’approche TNS imbrique les sphères environnementale, sociale et économique. Selon TNS ces 







ajoutée pour englober les trois sphères et de surcroît s’inscrire dans la démarche proposée par la 
LDD, laquelle inspire le cadre de ce travail.  
La LDD définit le développement durable comme : 
« un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable 
s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère indissociable 
des dimensions environnementale, sociale et économique des activités de 
développement. » (LDD, c. D-8.1.1) 
Cette définition s’inspire du Rapport Bruntland de la Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement, publié en 1987 (Perspective monde, s. d.). Depuis cette date, l'expression 
développement durable s'est largement répandue dans le monde entier. 
La LDD est sanctionnée depuis le 19 avril 2006. Elle exige que tous les ministères, organismes et 
sociétés d’État du Québec prennent en compte les 16 principes de la LDD dans leurs activités, 
rendent public un plan d’action de développement durable et fassent état annuellement de leurs 
progrès dans leur rapport annuel de gestion. À l’heure actuelle, les organismes municipaux, 
scolaires et les établissements de santé et de services sociaux n’y sont pas assujettis, mais sont 
invités à amorcer leur propre démarche sur une base volontaire. Toutefois, le gouvernement 
pourrait décider, à n’importe quel moment, que cette loi ou certaines de ses dispositions deviennent 
aussi applicables à ces organisations. 
Pour intégrer une mise en œuvre du cadre législatif, la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2008-2013 (SGDD) permet une plus grande cohérence entre les actions du 
gouvernement dans tous ses domaines d’activité. Les mesures qui y sont prévues permettent de 
mieux intégrer le développement durable dans les politiques, les programmes et les activités de 
l’Administration. De plus, elle propose des mesures et des programmes d’information et d’éducation 
pour le personnel de l’Administration et des outils facilitant la prise en compte des principes ainsi 
que des moyens pour intégrer les autorités locales régionales et autochtones. Il n’est pas 
obligatoire pour les municipalités de prendre en compte les 16 principes de la LDD, découlant des 
27 principes de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement. Par contre, il est 
suggéré qu’ils soient intégrés dans leurs plans de développement durable. Plusieurs municipalités 
ont déjà emboité le pas en ayant leur propre plan de développement durable intégré dans leur 
démarche respective. 
Bien que chaque principe de la LDD soit transversal, certains peuvent avoir un aspect plus 
prépondérant. Par exemple, la dimension environnementale se traduit, entre autres, par des 
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impératifs d’intégrité et de viabilité des écosystèmes. Les problématiques distinctes des ressources 
renouvelables et non renouvelables doivent être regardées dans une perspective qui rend compte 
du fait que la santé de l’environnement est une condition du développement durable. Les impératifs 
environnementaux et leurs interrelations avec le sujet de cet essai peuvent être pris en compte par 
les principes suivants : 
• C) La protection de l’environnement : réduire ses impacts et optimiser la sauvegarde 
de l’environnement doivent faire partie du processus d’implantation de projets pour 
préserver les ressources et parvenir à un développement plus durable; 
• L) La préservation de la biodiversité : maintenir les espèces, les écosystèmes et les 
processus naturels qui entretiennent la vie, essentiels pour assurer l’équilibre et la 
qualité de vie des citoyens; 
• M) Le respect de la capacité de support des écosystèmes : assurer la pérennité des 
écosystèmes par des activités humaines respectueuses de la capacité de support. 
(LDD, c.6) 
La matière organique est un élément naturel présent dans le sol et qui joue un rôle important dans 
la conservation des ressources et la protection de l'environnement. La biométhanisation permet de 
réduire les impacts que peuvent avoir les matières organiques lorsqu’elles sont enfouies. D’ailleurs, 
éviter d’enfouir ces matières et utiliser le digestat sur les terres agricoles sont deux exemples 
d’activités humaines qui servent à un meilleur maintien des écosystèmes, de la biodiversité et qui 
démontrent un plus grand respect de l’environnement. Par exemple, enfouir moins de matières 
résiduelles signifie que les sites d'enfouissement ont besoin d'être moins grands, ce qui réduit 
l'empiètement sur le milieu naturel. 
Ensuite, l’économie doit être évaluée comme un moyen de développement. Les mesures 
économiques traditionnelles rendent compte d’un niveau d’activités économiques alors que les 
mesures économiques de développement durable visent à qualifier ces activités en regard de leur 
performance sociale et environnementale. Les impératifs économiques peuvent être pris en compte 
par les principes suivants : 
• D) L’efficacité économique : respecter l’environnement et progresser socialement tout 
en étant performant économiquement; 
• N) La production et la consommation responsables : apporter des changements dans 
les modes de production et de consommation pour les rendre plus viables et plus 
responsables sur les plans social et environnemental, entre autres par l’adoption d’une 
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approche d’écoefficacité, qui évite le gaspillage et qui optimise l’utilisation des 
ressources; 
• O) Le principe pollueur payeur : assumer la part des coûts des mesures de prévention, 
de réduction et de contrôle des atteintes à la qualité de l’environnement et de la lutte 
contre celles-ci; 
• P) L’internalisation des coûts : considérer le cycle de vie de façon à ce que la valeur 
des biens et des services reflète l’ensemble des coûts qu’ils occasionnent à la société 
de leur conception jusqu’à leur consommation et leur disposition finale. 
(LDD, c.6) 
La biométhanisation apporte plusieurs avantages sur le plan économique. Par exemple, des 
économies peuvent être réalisées au niveau des coûts de la collecte, du transport et de 
l'élimination. Si l’usine de biométhanisation est plus rapprochée que le lieu d'enfouissement, des 
réductions au niveau des coûts de transport peuvent être engendrées. Des revenus potentiels 
peuvent être faits par la vente du biogaz et du digestat sous forme de compost. Enfin, des emplois 
seront créés pour maintenir l’industrie de la biométhanisation et de compostage (RECYC-QUÉBEC, 
2006). 
La dimension sociale suppose un souci d’équité sociale entre les générations. Dans cette 
dimension, l’équité et la dignité humaine se doivent d’être respectées. Le Rapport Bruntland prône 
l’harmonie entre les êtres humains, ce qui sous-entend une solidarité qui doit s’exercer entre tous 
les êtres humains sans discrimination. La cohésion sociale et la citoyenneté sont les conditions 
premières pour un développement humain durable. Elles permettent aux membres d’une société de 
contribuer au développement et à la création de richesses selon ses propres compétences. Un 
gouvernement ayant une politique facilitant l’accès à l’emploi permet le renforcement des 
compétences et la participation de chacun des membres à la société. Les impératifs sociaux 
peuvent être pris en compte par les principes suivants : 
• A) La santé et la qualité de vie : améliorer les conditions de vie dans l’optique de 
parvenir à une vie saine et productive, en harmonie avec la nature; 
• B) L’équité et la solidarité sociale : rechercher une équité entre générations et viser 
une solidarité sociale; 
• K) La protection du patrimoine culturel : conserver et mettre en valeur le patrimoine 
culturel qui est constitué des lieux, des paysages, des traditions et du savoir qu’on 




Les projets de biométhanisation contribuent à la santé humaine, car ils évitent la pollution de l’air et 
des sols en traitant la matière organique en milieu fermé, en récupérant le méthane et en évitant 
l’enfouissement. 
Le développement durable doit reposer sur une nouvelle perspective de gouvernance. Les parties 
prenantes sont invitées à prendre part au développement durable de diverses façons. C’est ce qui 
permet de légitimer les décisions et de démocratiser l’univers du développement durable. Les 
impératifs de gouvernance peuvent être pris en compte par les principes suivants : 
• E) La participation et l’engagement : engager activement les citoyens et les faire 
participer à la démarche de développement durable constituant la base de 
l’acceptabilité sociale; 
• F) L’accès au savoir : encourager les mesures qui favorisent l’éducation, l’accès à 
l’information et la recherche afin de stimuler l’innovation comme les technologies 
vertes et la biométhanisation; 
• G) La subsidiarité : déléguer les pouvoirs et les responsabilités dans le domaine 
approprié d’autorité dont l’objectif est de rapprocher le plus possible les pouvoirs 
décisionnels concernant le développement durable des citoyens et des communautés 
concernés;  
• H) Le partenariat et la coopération intergouvernementale : collaborer entre 
gouvernements afin de rendre durable le développement sur les plans 
environnemental, social et économique par l’entremise d’actions territoriales 
considérant les impacts à l’extérieur de celui-ci et l’implication d’autres 
gouvernements. 
• I) La prévention : mettre en place des actions de prévention, d’atténuation et de 
correction en présence d’un risque connu, en priorité à la source. 
• J) La précaution : adopter des mesures visant à prévenir une dégradation de 
l’environnement même dans l’absence de certitude scientifique complète. 
(LDD, c.6) 
Les projets de biométhanisation contribuent à la dimension de la gouvernance par diverses 
activités. Par exemple, la sensibilisation de la population à la valorisation de la matière organique et 
la réutilisation, la récupération et la mise en valeur de l'ensemble des matières résiduelles (RECYC-
QUÉBEC, 2006). Faire participer les citoyens aux diverses étapes du projet de biométhanisation 
est un autre exemple. 
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À la suite des 16 principes de la Loi, trois enjeux ont été déterminés, soit développer la 
connaissance, promouvoir l’action responsable et favoriser l’engagement. Découlent de ces enjeux 
les neuf orientations stratégiques qui suivent. Les orientations un, trois et six sont considérées 
comme prioritaires et permettent de faciliter et d’accélérer la démarche de prise en compte des 
principes du développement durable.  
« 1. Informer, sensibiliser, éduquer, innover; 
   2. réduire et gérer les risques pour améliorer la santé, la sécurité et l’environnement; 
   3.  produire et consommer de façon responsable; 
   4.  accroître l’efficience économique; 
   5.  répondre aux changements démographiques; 
   6.  aménager et développer le territoire de façon durable et intégrée; 
   7.  sauvegarder et partager le patrimoine collectif; 
   8.  favoriser la participation à la vie collective; 
   9.  prévenir et réduire les inégalités sociales et économiques. »  
(MDDEFP, 2013, p. 17) 
Les projets de biométhanisation ont un impact certain sur l’aménagement du territoire. C’est 
pourquoi il importe, dans le cadre de ce travail, de référer également au Projet de loi nº 47 qui vise 
à réviser la Loi sur l’aménagement durable du territoire et l’urbanisme. En effet, ce projet de loi est 
directement lié à l’orientation six de la SGDD et vient confirmer les responsabilités des 
communautés métropolitaines, des MRC et des municipalités dans l’aménagement durable du 
territoire. Le projet vise entre autres à assurer une meilleure contribution des pratiques 
d’aménagement et d’urbanisme au développement durable et à la vitalité des territoires. Quant aux 
orientations un et trois, elles sont liées en tout ou en partie aux principes d’acceptabilité sociale qui 
sont abordés au chapitre 2. 
Il est intéressant de noter que la LDD prévoit la création d’un fonds vert qui est financé en grande 
partie par les redevances sur l’élimination des matières résiduelles. Ce fonds permet au ministre 
d’accorder un soutien financier, pour diverses initiatives, comme la gestion des matières résiduelles 
par les municipalités ainsi que la recherche et le développement en environnement. Le fonds a 
également un impact sur la réduction des émissions de GES dans le secteur des transports. En 
effet, le gouvernement avec son Plan d’action 2006-2012 sur les changements climatiques 
démontre une volonté de réduire les émissions de GES. Il consacre 57 % de son budget à diverses 
mesures en transport des personnes et des marchandises, cela représente une somme non 
négligeable de 885 millions de dollars (MDDEFP, 2011a). 
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En ce qui concerne la reddition de compte, la loi spécifie certains indicateurs de suivi qui consiste à 
rendre publique une rubrique de développement durable dans le rapport annuel de gestion, lequel 
contient l’évolution de la performance selon les indicateurs et les cibles identifiés. Cela permet 
notamment d’obtenir un portrait clair de l’évolution du développement durable au Québec. Un 
rapport des cinq dernières années d’application de la Loi est en préparation et comprendra 
l’évolution et l’état d’avancement du développement durable au Québec, basés entre autres sur les 
indicateurs adoptés en 2007 par le gouvernement et les organismes publics. 
Le gouvernement publie des indicateurs qui visent à aider les organismes et ministères dans le 
développement de leur plan. Ces indicateurs permettent, d’une part, au public de mesurer l’impact 
des actions du gouvernement et, d’autre part, de constater le sérieux du virage entrepris par le 
gouvernement. Les indicateurs sont des éléments essentiels qui permettent au Commissaire au 
développement durable de bien faire son travail pour informer les Québécois de façon neutre et 
objective. Ces indicateurs doivent durer dans le temps et ne pas être liés trop étroitement aux 
enjeux et orientations d’une première stratégie dont les ambitions semblent être assez modestes.  
Enfin, la LDD est une loi relativement récente qui a peu d’historique. Considérée comme un projet 
novateur dans le monde, cette loi a pour objectifs d’encadrer la recherche du développement 
durable par l’Administration et d’assurer la cohérence des plans d’action. La LDD inclut plusieurs 
amendements de lois et réfère à la Charte des droits et libertés de la personne. Pour sa part, la 
SGDD qui en découle consiste en une base commune de 9 orientations et 29 objectifs. Son 
contenu reflète les préoccupations des citoyens, des milieux et des conditions de vie au Québec 
(MDDEFP, 2013). La mise en œuvre de cette stratégie est déterminante dans l’acceptabilité sociale 




5. PARTIES PRENANTES ET ENJEUX DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DES PROJETS DE 
BIOMÉTHANISATION 
Afin de bien établir les bases pour l’élaboration de projets de biométhanisation dans une 
perspective de développement durable, l’identification et la hiérarchisation des enjeux avec 
lesquels composer ainsi que les préoccupations des principales parties prenantes sont 
fondamentales. D’une part, les enjeux de développement durable sont directement liés aux 
préoccupations et aux attentes des parties prenantes. Lorsqu’ils sont pris en compte, les relations 
entre l’organisation et les parties prenantes ont tendance à être positives et constructives. Par 
conséquent, l’organisation doit pouvoir s’adapter au milieu et réduire au maximum les risques du 
projet de façon à ce que les parties prenantes les comprennent afin d’en venir à un consensus. 
D’autre part, tous les enjeux doivent être hiérarchisés afin de définir ceux à considérer en priorité 
lors de l’implantation de projet de biométhanisation, et afin de faire les bons choix pour maximiser 
les chances de succès. Dans ce chapitre, quelques outils de support à la démarche de 
développement durable sont explorés. Pour chacun, leurs caractéristiques sont présentées, de 
même que le contexte dans lequel ils peuvent être utilisés. Un accent particulier est mis sur la façon 
dont les parties prenantes et les enjeux doivent être pris en compte dans un processus 
d’implantation de projets de biométhanisation. Par la suite, l’engagement des parties prenantes est 
approfondi, leur inventaire et leur hiérarchisation sont réalisés. Enfin, les enjeux environnementaux, 
économiques, sociaux et de gouvernance pertinents aux projets de biométhanisation sont 
analysés. Il importe de mentionner que ces référentiels et approches s’avèrent d’excellents guides 
à considérer pour l’instauration de comportements et de pratiques crédibles et rigoureuses. 
5.1. Outils de support à la démarche de développement durable 
Il existe plusieurs outils qui permettent d’appréhender la responsabilité sociétale, d’identifier et de 
hiérarchiser les enjeux du développement durable et les parties prenantes et, de se doter d’une 
démarche pour faciliter l’acceptabilité sociale de projets de biométhanisation. Des normes récentes 
en responsabilité sociétale et développement durable, telles que la Norme internationale ISO 26000 
et la norme BNQ 21000, de même que des approches telles que TNS et l’Agenda 21 local sont 
explorées dans ce chapitre. L’accent est mis sur l’identification des parties prenantes et les enjeux 
d’acceptabilité sociale, et ce, afin d’établir les moyens qui contribuent et soutiennent l’acceptabilité 




5.1.1. Norme internationale ISO 26000 
La Norme internationale ISO 26000, publiée en novembre 2010, énonce les lignes directrices de 
responsabilité sociétale et s’adresse à des organisations de toute taille des secteurs publics et 
privés. Elle définit le cadre comportemental à adopter pour une organisation qui veut assumer les 
impacts de ses choix, de ses décisions et de ses activités dans un contexte d’acceptabilité sociale 
(Organisation internationale de normalisation (ISO), 2010). Cette norme ne vise pas à remplacer les 
obligations de l’État, mais vise plutôt à encourager et à supporter la prise d’initiatives volontaires 
allant au-delà du simple respect des lois. Elle intègre les fondements des textes fondateurs de la 
société, tels la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, les conventions de l’Organisation 
Internationale du Travail, la Déclaration de Rio sur le développement et l’environnement, les 
Objectifs du millénaire en matière de développement, etc. La responsabilité sociétale y est définie 
comme suit : 
« responsabilité d’une organisation (2.12) vis-à-vis des impacts (2.9) de ses décisions 
et de ses activités sur la société et sur l’environnement (2.6), se traduisant par un 
comportement éthique (2.7) et transparent qui : 
• contribue au développement durable (2.23) y compris à la santé et au bien-
être de la société; 
• prend en compte les attentes des parties prenantes (2.20); 
• respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes 
internationales de comportement (2.11); 
• est intégré dans l’ensemble de l’organisation (2.12) et mis en œuvre dans 
ses relations. » (ibid., p. 4) 
La norme spécifie sept principes qui constituent le fondement de l’adoption d’un comportement 
responsable. Elle suggère que les actions de l’organisation soient fondées sur ces principes dont 
les principales caractéristiques sont illustrées au tableau 5.1. Les sept principes se rapportent 
directement à la première des sept questions centrales de la norme concernant la gouvernance de 
l’organisation. 
Constituant le cœur de la norme les sept questions centrales visent à déterminer les domaines 
d’actions appropriés sur lesquels l’organisation va pouvoir se baser pour fixer ses priorités et mettre 
en place ses propres actions. Elles traitent des enjeux économiques, sociaux et environnementaux 
auxquels les organisations sont susceptibles de faire face. Les questions centrales constituent les 
thématiques qui permettent de définir les limites d’un comportement responsable de la part d’une 








L’organisation doit rendre des comptes sur ses décisions et ses activités qui 
ont un impact sur la société, l’économie et l’environnement et répondre des 
actions entreprises pour prévenir la répétition des impacts négatifs. 
Le degré de redevabilité est en fonction de l’ampleur du pouvoir exercé. 
(ISO, 2010) 
Transparence 
L’organisation doit faire preuve de transparence lorsque ses activités ont un 
impact sur la société et l’environnement. 
L’information communiquée doit être pertinente, à jour, basée sur des faits et 
présentée de manière claire et objective. 
La transparence ne va pas au-delà des obligations de publication de 




Les trois valeurs d’un comportement éthique sont l’honnêteté, l’équité et 
l’intégrité et doivent primer dans toute l’organisation. 
L’organisation doit se soucier particulièrement de ses parties prenantes et 
rendre compte de ses décisions et ses activités qui ont des impacts sur elles. 
(ibid.) 
Reconnaissance 
des intérêts des 
parties prenantes 
L’organisation doit identifier les parties prenantes et leurs intérêts, reconnaitre 





L’organisation doit se conformer aux lois et aux règlements en vigueur dans la 
juridiction où elle opère ses activités. 
(ibid.) 




La prise en compte des normes internationales de comportements permet de 
déterminer comment l’organisation doit minimalement fonctionner lorsqu’elle 
opère dans des États où ces normes ne sont pas prises en compte. 
Cette prise en compte interdit toute complicité dans les activités d’une 
organisation qui ne respecte pas ces normes. 
(ibid.) 
Respect des 
droits de l’homme 
L’organisation se doit de respecter et promouvoir les droits de la Déclaration 





La gouvernance de l’organisation est la question qui touche directement les détenteurs de pouvoir, 
soit les décideurs de l’organisation (Turcotte et autres, 2011). Cette question centrale a une double 
fonction, soit de donner les moyens d’agir, d’une part, et de permettre l’intégration de la 
responsabilité sociétale dans les actions et les décisions de l’organisation, d’autre part (ISO, 2010). 
Dans le cadre de la responsabilité sociétale et dans une perspective d’amélioration continue, la 
gouvernance doit s’appuyer sur les sept principes de responsabilité sociétale décrits au tableau 5.1.  
La deuxième question centrale concerne les droits de l’Homme que toute organisation est tenue de 
respecter (ibid.). Cette question vise notamment à éliminer toute forme de discrimination, à 
s’assurer d’une équité entre les genres et à promouvoir des conditions de sécurité et de dignité 
humaine (Turcotte et autres, 2011). En somme, l’être humain doit occuper la place centrale de 
l’organisation (Aubrun et autres, 2010). ISO définit huit domaines d’action liés aux droits de 
l’Homme qui sont décrits à l’annexe 1.  
Dans la troisième question centrale, il est question des relations et des conditions de travail justes 
et équitables, sous l’angle de politiques et de pratiques mises en place par l’organisation et ses 
sous-traitants (ISO, 2010). Les enjeux relatifs à cette question vont du recrutement de l’employé 
jusqu’à la fin du contrat, en passant par la mutation ou même la délocalisation des travailleurs 
(Aubrun et autres, 2010). ISO définit cinq domaines d’action liés aux relations et conditions de 
travail qui sont définis à l’annexe 1. Les domaines suivants sont liés aux enjeux d’acceptabilité 
sociale de projets de biométhanisation et à ses parties prenantes : 
1. « emploi et relations employeur/employé » (ISO, 2010, p. 42) : l’organisation qui se lance 
dans un projet de biométhanisation doit contribuer à l’amélioration du niveau de vie et du 
sentiment d’accomplissement personnel de ses employés; 
2. « conditions de travail et protection sociale » (ibid., p. 44) : l’organisation doit offrir des 
conditions de travail justes et appropriées qui sont conformes à la législation et à la 
réglementation en vigueur; 
3. « dialogue social » (ibid., p. 45) : l’organisation doit établir des canaux de communication 
entre les gouvernements, les employeurs et les travailleurs sur divers intérêts notamment 
sur les questions économiques et sociales; 
4. « santé et sécurité au travail » (ibid., p. 47) : l’organisation doit assurer une protection des 
travailleurs et doit prévenir les effets négatifs que les procédés d’usinage peuvent avoir sur 
leur santé; 
5. « développement du capital humain » (ibid., p. 49) : l’organisation doit mettre en place des 
programmes de développement et des politiques afin de développer son capital humain. 
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Elle doit aussi s’assurer de l’égalité entre les hommes et les femmes et favoriser l’équilibre 
entre la famille et le travail. 
La quatrième question centrale concerne l’impact que l’organisation peut avoir sur l’environnement. 
Son but est d’identifier les diverses possibilités pour réduire et éliminer les modes de production et 
de consommation non viables. Les outils reliés à la norme ISO 14000 sont utiles pour évaluer 
l’impact des activités de l’organisation. Quatre principes environnementaux sont décrits dans cet 
article, soit la responsabilité environnementale, le principe de précaution, la gestion du risque et le 
principe du pollueur – payeur (ISO, 2010). De plus, l’annexe 1 définit les quatre domaines d’action 
qui sont liés à la question centrale de l’environnement. Les domaines suivants sont liés aux enjeux 
d’acceptabilité sociale de projets de biométhanisation et à ses parties prenantes : 
1. « prévention de la pollution » (ISO, 2010, p. 52) : l’organisation doit mettre en place des 
méthodes d’amélioration de sa performance environnementale dans les domaines de l’air, 
de l’eau, des déchets, des produits chimiques toxiques et dangereux; 
2. « utilisation durable des ressources » (ibid., p. 53) : l’organisation doit s’assurer de faire une 
utilisation des ressources inférieure ou égale au taux de régénération actuelle. Quatre 
domaines sont à considérer, soit le rendement énergétique, la conservation et l’accès à 
l’eau et le rendement de l’utilisation des matières premières; 
3. « atténuation des changements climatiques et adaptation » (ibid., p. 55) : l’organisation doit 
se responsabiliser par rapport à ses émissions de GES et se doit d’en atténuer les effets; 
4. « protection de l’environnement, biodiversité et réhabilitation des habitats naturels » (ibid., 
p. 56) : l’organisation doit se responsabiliser par rapport à la protection de l’environnement 
et aux services rendus par l’écosystème.  
La cinquième question centrale concerne les loyautés des pratiques, soit les relations et l’éthique 
entre les organisations et leurs transactions. Les organisations doivent traiter les unes avec les 
autres d’une façon honnête, équitable et intègre. Elles doivent adopter un comportement éthique 
dans toutes leurs pratiques et prohiber la corruption (ISO, 2010). L’annexe 1 définit les cinq 
domaines d’action qui sont liés à la question centrale de la loyauté des pratiques. Les domaines 
suivants sont liés aux enjeux d’acceptabilité sociale de projets de biométhanisation et à ses parties 
prenantes : 
1.  « engagement politique responsable » (ISO, 2010, p. 59) : l’organisation doit à tout prix 




2.  « promotion de la responsabilité sociétale dans la chaîne de valeur » (ibid., p. 60) : 
l’organisation doit adopter des comportements qui servent de guide tout le long de la 
chaîne de valeur. Elle doit aussi encourager des comportements d’approvisionnement 
responsable. 
La sixième question centrale concerne les questions relatives aux consommateurs. L’organisation 
est tenue de suivre des pratiques commerciales loyales qui sont conformes aux principes directeurs 
des Nations Unies. Ces derniers ont pour objectif de protéger le consommateur dans ses besoins 
légitimes (ISO, 2010). L’annexe 1 définit les sept domaines d’action qui sont liés à la question 
centrale relative aux consommateurs. Les domaines suivants sont liés aux enjeux d’acceptabilité 
sociale de projets de biométhanisation et à ses parties prenantes : 
1. « pratiques loyales en matière de commercialisation, d’information et de contrats » (ISO, 
2010, p. 65) : l’organisation se doit de fournir au consommateur de l’information juste et 
compréhensible sur ses activités et services; 
2. « protection de la santé et de la sécurité des consommateurs » (ibid., p. 66) : l’organisation 
doit fournir au consommateur des produits et services ne comportant aucun risque pour sa 
santé et sa sécurité; 
3.  « service après-vente, assistance et résolution des réclamations et litiges pour les 
consommateurs » (ibid., p. 69) : l’organisation doit établir des mécanismes pour assurer la 
satisfaction des consommateurs; 
4.  « éducation et sensibilisation » (ibid., p. 72) : l’organisation doit éduquer le consommateur, 
lui donner accès au savoir pour qu’il agisse sur lui et qu’il s’assure de sa transmission. 
Enfin, la septième et dernière question centrale porte sur les communautés et le développement 
local. Elle vise à s’assurer d’une amélioration et d’un renforcement de la société dans les territoires 
et les communautés dans lesquels l’organisation opère. Cette dernière doit développer une relation 
responsable et doit s’impliquer avec les communautés (ISO, 2010). L’annexe 1 définit les sept 
domaines d’action qui sont liés à la question centrale relative aux communautés. Les domaines 
suivants sont liés aux enjeux d’acceptabilité sociale de projets de biométhanisation et à ses parties 
prenantes : 
1. « implication auprès des communautés » (ISO, 2010, p. 76) : l’organisation doit se 




2. « création d’emplois et développement des compétences » (ibid., p. 78) : contribution au 
développement de la communauté et à la réduction de la pauvreté en créant des emplois et 
en développant les compétences de la communauté; 
3. « développement des technologies et accès à la technologie » (ibid., p. 79) : l’organisation 
doit contribuer à l’accessibilité et au développement technologique de la communauté; 
4. « création de richesses et de revenus » (ibid., p. 80) : l’organisation doit faire affaire à des 
fournisseurs locaux et contribuer au développement d’entreprises dans la communauté; 
5.  « investissement dans la société » (ibid., p. 82) : les investissements faits par l’organisation 
doivent être pérennes afin de leur assurer une autonomie à long terme. 
La mise en œuvre de la responsabilité sociétale selon ISO 26000 se fait selon deux pratiques 
incluses dans la norme. En effet, en plus des sept principes de responsabilité sociétale et des sept 
questions centrales, la norme comporte deux pratiques fondamentales pour l’organisation qui 
souhaite adhérer à une telle démarche. L’identification de la responsabilité sociétale et 
l’identification des parties prenantes. L’identification par l’organisation de sa responsabilité sociétale 
consiste à identifier les domaines d’action et les impacts de ses actions et ses décisions (ISO, 
2010). L’identification des parties prenantes de l’organisation ou du projet consiste à énumérer les 
parties prenantes impliquées et à identifier leurs besoins qui deviendront les enjeux fondamentaux 
à prendre en compte dans la démarche (Aubrun et autres, 2010). L’organisation pourra alors mettre 
en priorité les discussions avec ses parties prenantes (ISO, 2010). Le chapitre 5.2 inventorie les 
parties prenantes relativement aux projets de biométhanisation et le chapitre 5.3 décrit quels sont 
les enjeux auxquels elles doivent faire face.  
Une fois les parties prenantes identifiées, le dialogue avec elles peut s’amorcer. L’objectif du 
dialogue est de permettre aux parties prenantes de se faire entendre, la communication devant 
donc se dérouler de façon interactive et bilatérale (ISO, 2010). Selon la norme ISO 26000, le 
dialogue peut être de différentes formes, soit des :  
« entretiens individuels, conférences, ateliers, audiences publiques, tables rondes, 
comités consultatifs, procédures régulières et structurées d’information et de 
consultation, négociations collectives et forums interactifs sur la Toile. »  
(ISO, 2010, p. 21) 
La norme ISO 26000 est une référence commune en matière de responsabilité sociétale qui a été 
créée dans un consensus international. Malgré cela, la principale faiblesse de cette norme, est de 
ne pas être appuyée par une certification, ni d’un suivi ou d’indicateurs de performance 
(Vaillancourt, 2011). Plusieurs, dont Amnistie internationale, jugent que ce manque de contrôle ou 
de vérification par un tiers enlève toute crédibilité à la norme (Bourdon, 2009). En dépit de cela, il 
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reste que la norme ISO 26000 est une mesure incitative pour responsabiliser les organisations. Par 
exemple, pour une organisation qui veut implanter une usine de biométhanisation, la norme est une 
guide qui aide à identifier les parties prenantes ayant un intérêt dans les décisions ou les activités 
de l'organisation. Elle donne les lignes directrices sur le dialogue avec les parties prenantes de 
manière à ce qu'elles éclairent les décisions de l’organisation. Un autre point fort de la norme, c’est 
qu’elle permet de faire une réflexion sur les impacts directs et indirects des activités et des 
décisions de l’organisation au regard des questions qui reflètent la notion de la responsabilité 
sociétale et des domaines d’action. 
En somme, ISO 26000 est une norme internationale qui encadre la responsabilité sociétale de 
façon globale et détaillée. Sur le plan local, la norme BNQ 21000 a été développée en parallèle à la 
norme ISO 26000. BNQ 21000 suggère une approche adaptée au Québec et prend en compte les 
principes de la LDD. 
5.1.2. Norme BNQ 21000 
La norme BNQ 21000 est une adaptation québécoise de la norme française SD 21000. Cette 
dernière avait d’ailleurs servi de base de travail pour l’élaboration de la Norme internationale ISO 
26000. La norme BNQ 21000 encourage l’amélioration continue tout en favorisant une progression 
vers l’intégration du développement durable dans l’organisation. Elle ne comprend pas d’exigences 
et elle offre plutôt un cadre de référence et des outils pour toute organisation désirant entreprendre 
une démarche de développement durable. La norme BNQ 21000 encourage la prise en compte des 
16 principes de la LDD et intègre des outils, dont des grilles d’autoévaluation et stratégiques 
permettant la hiérarchisation des enjeux et des parties prenantes. Elle est aussi directement en 
ligne avec la SGDD qui favorise l’instauration de démarches volontaires de la part des 
organisations et des entreprises (BNQ 21000, 2011a).  
Le guide BNQ 21000, disponible depuis avril 2011, a été conçu spécifiquement pour les entreprises 
québécoises qui souhaitent favoriser et accélérer la prise en compte des principes du 
développement durable dans leur gestion (Oscarson, 2011). Il est une référence qui encadre les 
entreprises dans leur démarche de développement durable. Il contient les définitions des concepts 
et principes essentiels au développement durable et explique les étapes à franchir pour arriver à 
intégrer le développement durable dans la gestion d’une entreprise. Le guide couvre 21 enjeux du 
développement durable parmi quatre thématiques, soit l’environnement, l’économie, le social et les 
compétences transversales. Le tableau 5.2 résume ces thématiques et leurs enjeux respectifs. 
Enfin, contrairement à la norme ISO 26000, il contient des outils qui permettent d’établir le degré de 
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maturité de l’organisation, de prendre en compte les parties prenantes et de mesurer l’état 
d’avancement de la démarche. 
Tableau 5.2 : Les quatre thématiques du développement durable et leurs enjeux 
Thématiques Résumé Enjeux associés 
Environnementales 
Les activités de l’organisation et 
ses impacts sur les 
écosystèmes. 
« • Gestion des matières premières et 
résiduelles; 
   • gestion de l’énergie; 
   • gestion de l’eau; 
   • gestions des GES; 
   • gestion d'autres types de pollution; 
   • gestion de l'effet local. »  
(BNQ 21000, 2011a) 
Économiques 
Les activités de l’organisation qui 
ont un effet sur la situation 
économique de ses parties 
prenantes internes et externes. 
« • Contrôle de la rentabilité; 
   • pérennité de l’entreprise; 
   • politique d'investissement; 
   • pratiques d’achat ou 
d’approvisionnement; 
   • effet sur le développement local. » 
(ibid.) 
Sociales 
Les impacts des activités de 
l’organisation sur la communauté 
dans laquelle elle exerce. 
« • Conditions de travail; 
   • développement des compétences; 
   • participation et relations de travail; 
   • équité; 
   • santé et sécurité au travail. » (ibid.) 
Transversales 
Concerne la gouvernance de 
l’organisation ainsi que sa 
capacité à se responsabiliser et 
à communiquer avec ses parties 
prenantes. 
« • Vision, mission et valeurs; 
   • stratégie de l'organisation; 
   • éthique des affaires; 
   • responsabilités sur les produits et les 
services; 
   • gouvernance. » (ibid.) 
 
L’outil principal de la norme consiste en des « grilles d’autoévaluation qui servent à évaluer les 
pratiques de développement durable d’une organisation » (BNQ 21000, 2011a). Des grilles 
stratégiques peuvent aussi être utilisées afin d’évaluer le positionnement de l’organisation 





Selon le guide, les grilles d’autoévaluation permettent : 
« •   de positionner l’organisation dans son cheminement vers la prise en compte des 
principes de développement durable; 
   •   de déterminer les actions futures afin d’améliorer le niveau de l’organisation; 
   •  de baser la sélection des actions du plan d’action en développement durable de 
l’organisation sur les résultats obtenus lors de l’autoévaluation; 
   •  de déterminer les parties prenantes qui sont liées aux différents enjeux. » 
 (BNQ 21000, 2011b, p. 5) 
La démarche suggère que plus d’une personne à différents niveaux de l’organisation puisse 
participer à l’exercice d’autoévaluation afin d’inventorier les points de vue sur une plus grande 
échelle et, surtout, de commencer une réflexion et de susciter le dialogue entre les parties 
prenantes internes (BNQ 21000, 2011b). 
Lorsqu’une organisation entreprend une démarche de développement durable, elle doit se 
s'interroger sur certains facteurs déterminants, soit la pression du marché, les groupes d’influences, 
le cadre normatif ou réglementaire, la disponibilité et la qualité des ressources. Ces facteurs sont 
incontournables et l’organisation doit se positionner sur chacun d’entre eux. Propre au Québec, la 
LDD est le dernier facteur déterminant et elle a été détaillée au chapitre 4. 
Les parties prenantes sont au cœur de la démarche BNQ 21000. Leur prise en compte dans la 
norme s’inspire de deux principes de la LDD, soit l’équité et la solidarité sociale d’une part et la 
participation et l’engagement, d’autre part (BNQ 21000, 2011b). Les sections 5.2 et 5.3 traitent des 
parties prenantes spécifiquement pour les projets de biométhanisation. 
En 2013, le projet BNQ 21000 prévoit mettre en ligne la méthode BNQ 21000 qui vise à aider les 
organisations à appliquer concrètement la norme en développant un plan d’action qui est en lien 
avec ses enjeux et ses principes de développement durable. La méthode se décline en sept 
étapes :  
« 1. Partager votre vision; 
2. consulter vos parties prenantes; 
3. constater votre situation présente; 
4. identifier vos enjeux; 
5. choisir vos priorités; 
6. communiquer vos engagements; 




Figure 5.1 : La méthode BNQ 21000 (tirée de : BNQ 21000, 2011c).  
(Reproduction autorisée par Charles Duchesne, 2 avril 2013) 
La prochaine section décrit la méthodologie suédoise TNS fondée par le Dr Karl-Henrik Robèrt. La 
solution proposée pour les communautés est basée sur la pensée globale et l’agissement local 
(TNS, s. d.b).  
5.1.3. The Natural Step  
La méthode TNS repose sur un exercice de réflexion appelé backcasting ou rétroplanification. Le 
but est de brosser un portrait de ce qu’une organisation veut devenir au terme d’un virage vers la 
durabilité. Cette vision de l’idéal oriente la planification et la prise de décision requises pour 
atteindre le niveau de durabilité visé. Pour y arriver, quatre étapes à franchir sont proposées :  
• le développement d’une compréhension commune des enjeux de durabilité; 
• l’analyse des impacts sociaux et environnementaux d’une organisation; 
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• l’élaboration et la hiérarchisation d’objectifs stratégiques à long terme pour les piliers 
touchant la société; 
• la mise en œuvre d’un plan d’action qui conduira à un état de durabilité.  
TNS est une démarche systémique, stratégique et participative qui permet aux collectivités et aux 
organisations d’intégrer la perspective de développement durable à leur stratégie de 
développement et de la décliner dans tous les champs où cette compétence devient nécessaire. La 
mission dont s’est doté TNS est d’« accélérer le changement vers la durabilité » (TNS, s. d.c) lequel 
est basé sur cinq fondements et quatre principes scientifiques. 
Le premier de ces cinq fondements essentiels est « le défi de la durabilité » (TNS, 2012a, p. vii) qui 
démontre que l’humanité ne peut tolérer une dégradation continuelle de l’environnement et de ce 
fait, il est impossible de maintenir les modes de vie actuels avec la capacité limitée de la planète. 
Le second est « le backcasting » (ibid., p. vii) qui consiste à concevoir le futur projeté afin de 
planifier les actions à prendre aujourd’hui. Le troisième fondement est celui des « principes de la 
durabilité » (ibid., p. viii) qui aident à évaluer les actions et à planifier l’avenir grâce à une utilisation 
efficace des ressources. Le quatrième fondement s’intitule le « backcasting depuis les principes de 
durabilité » (ibid., p. viii). Il comporte quatre principes qui déterminent les contraintes à respecter 
dans une planification du futur. Les participants, que ce soit la municipalité, les ICI ou la collectivité, 
peuvent systématiquement orienter leurs activités pour s'adapter à ce cadre en exigeant que tous 
les objectifs secondaires soient considérés. L’atteinte de ces cibles devient donc des étapes 
naturelles dans le processus de réalisation de la durabilité. Dans un programme de développement 
durable, de petites mesures peuvent ainsi être mises en place dans le cadre d’un objectif plus 
large. De cette façon, les quatre conditions du système ainsi que le programme lui-même 
deviennent des définitions qui peuvent être conceptuellement et physiquement appliquées à tous 
les échelons d'une municipalité (ibid.). 
Les quatre conditions requises pour le développement durable d’une société demandent de réduire 
et d’éliminer :  
• la dépendance avérée des combustibles fossiles et de l'exploitation minière;  
• la contribution à l'accumulation systématique de matières produites par la société; 
• la contribution à la dégradation de la nature; 
• la contribution à des conditions qui systématiquement dégradent la capacité des gens à 




Le dernier fondement de TNS est la méthode de planification ABCD qui permet de passer de la 
planification à la mise en œuvre des actions, au travers de quatre étapes qui consistent à :  
« structurer le processus (A), établir la vision pour la communauté (B), comprendre 
l’écart entre la situation actuelle et future (C) et définir les stratégies pour combler 
l’écart (D). » (ibid., p. ix) 
À ces quatre étapes s’ajoutent comme étape préliminaire, la préparation de la démarche et, comme 
étape finale, la continuation et la surveillance.  
C’est à l’étape B que l’identification et l’évaluation des parties prenantes ont lieu. Dans l’approche 
TNS, l’important pour l’organisation est surtout d’identifier les parties prenantes qui influenceront le 
succès du projet. L’évaluation, quant à elle, consiste à analyser chaque partie prenante et à 
déterminer si cette dernière est propice à aider le projet ou à l’entraver (ibid.).  
Une fois les parties prenantes identifiées, TNS suggère de les analyser afin de les classer selon 
deux axes, soit le degré d’importance et le degré d’influence (ibid.). Le tableau établit donc quatre 
catégories de parties prenantes. Celles qui ont un fort degré d’importance et d’influence peuvent 
être significativement gagnantes ou perdantes par rapport au projet de biométhanisation et leurs 
actions peuvent affecter la capacité du projet à atteindre ses objectifs (ibid.). Les parties prenantes 
qui ont un fort degré d’importance, mais un faible degré d’influence peuvent être significativement 
gagnantes ou perdantes par rapport au projet de biométhanisation, mais leurs actions ne vont 
probablement pas affecter la capacité du projet à atteindre ses objectifs (ibid.). Les parties 
prenantes qui ont un faible degré d’importance et un fort degré d’influence peuvent affecter la 
capacité du projet à atteindre ses objectifs, mais elles ont peu à perdre ou à gagner (ibid.). 
Finalement, celles qui ont un faible degré d’importance et d’influence n’ont rien à gagner ou à 
perdre par rapport au projet (ibid.). 
Les cinq fondements de l’approche TNS sont interdépendants les uns des autres et sont tous aussi 
importants les uns que les autres. L’utilisation d’un tel outil dans une démarche d’acceptabilité 
sociale fournit un cadre et des étapes à suivre pour toute organisation qui a le souci de mener à 
terme cette démarche. Le défi avec cette approche est principalement de changer les façons 
habituelles de penser, de réfléchir et de remettre en question les perspectives traditionnelles afin de 
trouver de nouvelles manières de faire. 
La force de la méthode TNS est de reposer sur la participation des citoyens et des groupes 
intéressés par le projet. En effet, en impliquant les parties prenantes, l’organisation peut générer du 
soutien envers le projet et ainsi renforcer son impact dans la communauté d’accueil (ibid.). De plus, 
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la méthode TNS est différente des normes ISO 26000 et BNQ 21000, car d’une part elle n’est pas 
spécifiquement reliée à la LDD, et d’autre part, elle n’est pas un cadre normatif comme ISO. En fait, 
l’approche TNS est plus contraignante qu’une norme. Bien que son efficacité soit reconnue, elle est 
peu répandue dans le milieu municipal avec seulement quelques villes canadiennes, comme 
Whistler, Calgary, Ottawa, Halifax et Bromont qui l’ont utilisée avec succès. 
En septembre 2012, la ville de Bromont a publié son plan de développement durable créé selon la 
méthodologie TNS. Il contient une vision sur 20 ans ainsi que des actions à mettre en œuvre sur 
une période de cinq ans soit 2013-2017. Plus de 500 personnes provenant de tous les milieux sont 
impliquées dans la démarche, celle-ci reposant uniquement sur ses parties prenantes. En effet, la 
méthode de travail utilisée par la Ville se fonde sur deux principes : chaque citoyen a le droit de 
s’exprimer et les actions retenues sont choisies par la collectivité (Bromont, 2012). La Ville a mis en 
place un processus de consultation de la population pour déterminer ses orientations et ses 
actions.  
Actuellement, les citoyens de la ville se sont engagés dans plus de 100 actions rejoignant les cinq 
orientations du plan de développement durable, soit l’économie, le territoire, l’eau, la communauté 
et les ressources (ibid.). 
Sur le plan de l'acceptabilité sociale, en plus du processus de consultation, la ville de Bromont 
prévoit des formations sur le développement durable pour ses employés afin qu’ils respectent les 
bonnes pratiques environnementales de la municipalité. De plus, un gala de reconnaissance sera 
organisé pour remercier les partenaires du Plan de développement durable s’étant illustrés par 
leurs engagements et leurs réalisations (ibid.). La Ville a aussi mis en place un site Web invitant les 
citoyens à s’inscrire et à partager leurs idées et les actions entreprises en terme de développement 
durable, ainsi qu’une vidéo promotionnelle, qui a été vue par près de 400 personnes sur le site You 
Tube. Et enfin, des indicateurs ont été mis en place pour mesurer l’effet des actions posées, il y 
entre trois et quatre indicateurs pour chaque orientation.  
La section suivante décrit la méthodologie Agenda 21e siècle local (A21L) qui est utilisée 
particulièrement dans l’élaboration de plan de développement durable pour les municipalités. 
5.1.4. Agenda 21e siècle local 
L’A21L découle de la conférence des Nations-Unies sur l'environnement et le développement à Rio 
de Janeiro en 1992. Cette méthodologie, qui a été adoptée par plus de 178 gouvernements, 
comprend 40 chapitres divisés en quatre sections. Elle se veut un guide d’actions pour les 
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communautés qui désirent se lancer dans une démarche de développement durable (Borne, 2011). 
D’ailleurs, le chapitre 28 de l’A21L met l’accent sur le rôle essentiel des collectivités locales dans la 
réalisation du développement durable et dans l’atteinte de ses objectifs.  
Selon l’International Council for Local Environmental Initiative (ICLEI) l’A21L se définit comme :  
« un processus multisectoriel et participatif destiné à atteindre les buts de l’Agenda 21 
au niveau local et au moyen de la préparation et de la mise en œuvre d’un plan 
stratégique d’action sur le long terme, plan qui traite des enjeux locaux et prioritaires 
de développement durable. » (ICLEI, 1997) 
La méthodologie de l’A21L est un processus d’encadrement et de réflexion, qui propose à 
l’organisation de poser un diagnostic sur son projet de biométhanisation. Le but de l’A21L est 
d’engager la population en relation avec son milieu de vie. Elle relève surtout du domaine municipal 
et se veut un processus participatif qui se doit de mobiliser les acteurs impliqués dans la 
municipalité.  
L’ICLEI propose une méthodologie en neuf étapes : 
« 1. L'implication et l'organisation du public, par exemple au sein d'un forum pour 
l'environnement, qui construira une vision de l'avenir commune;  
2. l'identification des problèmes d'environnement perçus par la population, de leurs 
causes et de leurs différents impacts, et la définition d'indicateurs et de standards 
environnementaux; 
3. la formulation d'objectifs adaptés à la situation analysée;  
4. la hiérarchisation des problèmes en s'appuyant sur différentes expertises; 
5. le choix d'options et de cibles à atteindre en fonction de leurs impacts 
environnementaux et sociaux; 
6. la construction de programmes pour réaliser ces objectifs; 
7. l’élaboration d'un plan d'action, qui constitue le cœur de l'Agenda 21 local; 
8. l'application de ce plan par l'administration selon un calendrier précis; 
9. son évaluation, à l'aide d'indicateurs, qui doit permettre des réajustements. »  
(Emelianoff, 2005) 
Plusieurs municipalités québécoises ont établi leur propre A21L, ou s’en sont inspiré, pour mettre 
en place leur plan de développement durable. Par exemple, la ville de Sorel-Tracy a amorcé une 
telle démarche en 2003 et c’est en février 2005 que la démarche a été annoncée officiellement 
(Sorel-Tracy, s. d.).  
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Sorel-Tracy a d’abord établi le diagnostic de développement durable de la Ville. Celui-ci a permis 
d’identifier les préoccupations des parties prenantes et les défis qui seront à relever lors de la 
démarche.  
En plus de recueillir les commentaires des citoyens par écrit, la Ville a tenu une consultation 
publique pour permettre à la collectivité de faire connaitre son point de vue sur le diagnostic, sur la 
vision et sur les actions qui devraient être prises pour mettre en œuvre le développement durable 
de Sorel-Tracy. Cet événement a donné la possibilité aux participants d’endosser la démarche en 
signant une déclaration d’engagement et d’en  faire la promotion pour que le projet prenne de 
l’ampleur. En somme, le plan de la Ville contient six défis et douze orientations.  
Par la suite, la Ville a mis en place un comité consultatif composé de citoyens de la ville et de 
membres de l’administration municipale. Le comité se rencontre périodiquement et les procès-
verbaux découlant de ces rencontres se retrouvent sur le portail Internet dédié à l’A21L de la ville. 
Toute l’information relative à l’A21L s’y retrouve, dont Le plan d’action en développement durable 
évolutif de la ville de Sorel-Tracy. Ce dernier contient les six engagements de la Ville, les trois 
actions prioritaires du comité consultatif de l’A21L et les dix actions prioritaires de l’administration 
municipale. Il est donc possible pour tout intéressé de suivre l’évolution du plan en consultant le 
document disponible sur le site Web de la ville. 
Il ressort de l’étude de ces outils normatifs et de ces approches, plusieurs éléments communs qui 
sont en interrelation d’un outil à l’autre. Par exemple, l’identification et la prise en compte des 
parties prenantes et de leurs enjeux ou encore l’établissement d’un dialogue avec elles, sont des 
éléments essentiels. Ceux-ci sont d’ailleurs abordés sous l’angle de l’acceptabilité sociale dans les 
projets de biométhanisation dans les sections suivantes. 
5.2. Engagement des parties prenantes 
Comme préconisée dans les diverses approches et outils normatifs présentés précédemment, la 
prise en compte des parties prenantes dans tout projet est primordiale pour favoriser l’acceptabilité 
sociale. Toute organisation, lors de l’implantation de projet de biométhanisation, doit s’assurer de 
consulter les parties prenantes en amont de l’élaboration de la stratégie afin de tenir compte de 
leurs points de vue et de leurs préoccupations, tel que le recommandent les normes et les outils 
décrits à la section 5.1. Cette consultation permet à l’organisation d’établir un dialogue, comme le 
recommande ISO 26000, de prendre des décisions de façon éclairée et de contrôler leurs 
conséquences éventuelles (Aubrun et autres, 2010). Le quatrième principe d’ISO 26000 suggère 
de tenir compte du point de vue et  des intérêts des parties prenantes. Or, leurs intérêts s’appuient 
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sur les réclamations réelles ou potentielles qu’elles pourraient faire. La notion de réclamation va du 
droit d’être entendu aux droits de réclamations financières (ISO, 2010).  
Les parties prenantes sont variées, souvent nombreuses et peuvent être internes ou externes aux 
projets. Une partie prenante peut être un groupe organisé qui défend les intérêts de ceux qu’il 
représente, un groupe non organisé ou un individu. Quelles qu'elles soient, les parties prenantes 
sont de plus en plus éduquées et informées et elles n’hésitent pas à exiger de l’organisation la 
justification de leurs actions, particulièrement lorsqu’il s’agit de responsabilité sociétale. 
L’organisation se doit donc de les considérer dans la philosophie de leur projet et de les engager 
dans leur stratégie de réalisation de projet (ibid.). 
Le cinquième principe de la LDD suggère de faire participer et d’engager les parties prenantes 
dans la démarche de développement durable. L’engagement des parties prenantes consiste en une 
suite d’activités initiées par l’organisation pour instituer des relations de respect et de réciprocité 
avec celles-ci. L’engagement peut porter sur des enjeux qui préoccupent les parties prenantes ou 
l’organisation. Par exemple, selon la firme Acertys, l’entreprise détient deux moyens d’action, soit 
favoriser la participation du public et investir dans la communauté (Acertys, 2012). 
Pour l’organisation, engager ses parties prenantes en mode proactif contribue à améliorer 
l’acceptabilité sociale de ses actions et de ses décisions et à éviter de s’engager dans des projets 
qui suscitent la controverse (ISO, 2010). Identifier et répondre à leurs préoccupations permet de 
réduire les risques et les blocages associés aux projets ainsi que les incompréhensions mutuelles. 
Identifier les enjeux en amont du projet contribue à un environnement sociopolitique plus stable. 
Une stratégie pour impliquer les parties prenantes doit donc être déterminée pour chacune d’elle. 
Les stratégies d’engagement des parties prenantes sont inversement proportionnelles au niveau 
d’engagement et au nombre de personnes engagées. Plus le nombre de personnes engagées est 
élevé, moins l’intensité d’engagement est grande et tend plutôt à informer et à consulter les parties 
prenantes. Moins le nombre de personnes engagées est grand, plus l’intensité d’engagement est 
élevée et tend vers une collaboration et une responsabilisation des parties prenantes. La figure 5.2 
illustre les stratégies d’engagement relativement au nombre de personnes engagées et l’intensité 
de cet engagement.  
Une distinction est faite entre informer, consulter, impliquer, collaborer et responsabiliser les parties 




Figure 5.2 :  Stratégies d’engagement des parties prenantes versus le nombre de 
personnes engagées et l’intensité d’engagement 
Informer les parties prenantes et communiquer avec elles est à la base de l’établissement de 
bonnes relations. Cela consiste à rendre disponible de l’information claire, synthétisée et vulgarisée 
et à les aviser de la disponibilité de l’information (Caron-Malenfant et Conraud, 2009). Idéalement, 
l’organisation doit informer ses parties prenantes en amont du projet c'est-à-dire, le plus rapidement 
possible, spécialement pendant le processus de décision (International Finance Corporation (IFC), 
2007). L’information sur les choix et les décisions de l’organisation doit aussi être donnée tout au 
long de l’évolution du projet (Citoyen optimum, 2012). L’information véhiculée doit être vraie, 
factuelle, objective et impartiale (CPEQ, 2012). 
Consulter les parties prenantes consiste en un processus bidirectionnel de dialogue entre 
l’organisation et ses parties prenantes. Lorsque l’organisation procède à une consultation des 
parties prenantes, elle doit baser ses rencontres sur l’écoute de ces dernières et non sur des 
exposés ou de sempiternelles explications (CPEQ, 2012). Le CPEQ décrit l’étape de consultation 
comme un processus qui doit favoriser la participation citoyenne : 
« le niveau de participation civique constitue l’un des facteurs contribuant à la 
résilience communautaire. En encourageant les divers acteurs de la communauté à 
dialoguer à travers des activités, forums et processus de consultation, séances 
d’information, assemblée de conseils municipaux, comité de suivi, le promoteur 
contribue donc à bâtir la résilience. » (CPEQ, 2012, p. 23) 
Impliquer les parties prenantes consiste pour l’organisation à leur permettre de participer 
directement au processus de décision, notamment en leur permettant d’exprimer leurs opinions et 
leurs préoccupations. Comprendre et prendre en compte les opinions des parties prenantes est 
essentiel à la démarche (IFC, 2007). Ainsi, dans un projet de biométhanisation, l’influence des 
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parties prenantes aura une valeur non négligeable sur la prise de décision. De plus, en impliquant 
les parties prenantes, l’organisation pourra améliorer sa gestion ainsi que la portée des décisions 
qui seront prises quant au projet. 
Collaborer avec les parties prenantes consiste à les engager et les inviter à proposer des idées et 
les mettre en œuvre afin d’innover. La collaboration avec les parties prenantes présume que la 
stratégie de l’organisation et les enjeux du milieu s’unissent afin que le projet se réalise. 
Responsabiliser les parties prenantes consiste notamment à renforcer leurs capacités. Cette 
stratégie d’engagement rejoint le principe de subsidiarité de la LDD qui consiste notamment à 
rapprocher le pouvoir décisionnel de l’organisation près des citoyens. L’avantage, pour 
l’organisation, est d’encourager les parties prenantes à contribuer activement à son succès et pour 
ces dernières, c’est plutôt d’avoir la possibilité d’acquérir de nouvelles compétences liées au projet 
et à sa gestion. C’est d’ailleurs ce que Bromont a fait avec son plan de développement durable qui 
a été décrit au chapitre 5.1.3. 
Pour chacune des stratégies, plusieurs actions sont possibles et plus d’une action peut être mise 
en place. Le tableau 5.3 propose des actions qui peuvent être reliées à un projet de 
biométhanisation pour les cinq stratégies d’engagement. 
Tableau 5.3 : Propositions d’action des cinq stratégies d’engagement 
Stratégies Propositions d’actions 
Informer 
• Feuillets d’information  
• Brochures 
• Sites Web 
• Journées portes ouvertes 
• Séances d’information 
• Publireportages 
• Encarts dans les journaux 
• Communiqué de presse 
• Rencontre de porte-à-porte 





Tableau 5.3 : Propositions d’action des cinq stratégies d’engagement (suite) 
Stratégies Propositions d’actions 
Consulter 
• Commentaires du public 
• Groupes de discussion 
• Entrevues 
• Sondages 
• Enquêtes téléphoniques 
• Réunions publiques 
• Rencontres de groupe cible 
Impliquer 
• Ateliers 
• Groupes de travail 
• Projets pilotes 
• Sondages délibératifs 
Collaborer 
• Cercles d’étude 
• Comités consultatifs de citoyens 
• Recherche d’un consensus 
• Prise de décision participative 
Responsabiliser 
• Jury de citoyens 
• Tours de scrutin 
• Décisions déléguées 
 
5.3. Inventaire et hiérarchisation des parties prenantes 
L’identification des parties prenantes du projet, qu’elles soient internes ou externes, permet de 
cerner la portée de l’influence des activités reliées au projet (CPEQ, 2011). À la suite de leur 
identification et de leur hiérarchisation, le dialogue peut débuter. 
Dans un projet de biométhanisation, plusieurs parties prenantes peuvent être impliquées à 
différentes étapes du projet. Les parties prenantes du tableau 5.4 ont été recensées selon 
l’information recueillie dans la littérature et lors d’entrevues réalisées dans le cadre de cet essai. Il 
est important de mentionner que l’inventaire a été fait de manière générale et que chaque projet 
peut avoir des parties prenantes différentes avec un ordre de priorité différent et il est aussi 




Tableau 5.4 : Les parties prenantes pouvant être impliquées dans un projet de 
biométhanisation 
Parties prenantes Descriptions 
Élus municipaux Les élus municipaux comprennent le maire et les conseillers 
municipaux. Ils ont été élus lors d’élections municipales.  
Gestionnaires municipaux 
Les gestionnaires municipaux comprennent notamment le 
directeur général de la municipalité et l’urbaniste. 
MRC impliquée(s) 
Dans certains projets, plusieurs municipalités peuvent se 
regrouper pour mettre en place un projet de 
biométhanisation. Les MRC peuvent  être responsables d’un 
projet. 
Gouvernements Gouvernements provincial et fédéral (subventions, lois et règlements). 
Voisinage Le voisinage représente les citoyens, les organismes et les industries qui sont situés à proximité de l’usine.  
Agriculteurs 
Les agriculteurs sont concernés par les projets de 
biométhanisation particulièrement en ce qui a trait au digestat 
produit comme fertilisant. 
Citoyens Les citoyens autres que le voisinage, les agriculteurs, les 
groupes d’intérêt et les comités de citoyens. 
Groupes/comités 
Les groupes peuvent représenter divers intérêts au sein d’un 
groupe de pression, d’une ONG ou d’un comité de citoyens. 
Promoteur 
Le promoteur représente l’entreprise retenue pour 
l’installation de la technologie de biométhanisation, 
principalement le digesteur. 
Gaz Métro L’entreprise offre un réseau de pipelines transportant le gaz. 
Bailleurs de fonds Les institutions financières et les gouvernements. 
Employés Les employés sont des parties prenantes de l’usine de biométhanisation. 
Transporteurs Les transporteurs des matières résiduelles jouent un rôle important au déroulement des opérations. 
Médias Les médias sont des relayeurs d’information auprès des citoyens.  
 
L’étape suivante est la hiérarchisation des parties prenantes. L’outil utilisé est le graphique à bulles 
à deux dimensions offert dans le logiciel Microsoft Excel®. Cette technique est utilisée en gestion de 
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projet ou en finance comme support à l’établissement de priorités. Dans le cadre de cet essai, il a 
été adapté afin de pouvoir classer les parties prenantes par ordre de priorité. Il est construit avec 
deux axes, soit l’axe horizontal qui représente l’influence des parties prenantes à l’égard des 
projets de biométhanisation, et l’axe vertical qui représente la dépendance des parties prenantes à 
l’égard des projets de biométhanisation.  
Pour déterminer la priorité des parties prenantes, une note est accordée à chacune en fonction de 
son degré d’influence. Cette note est établie selon une échelle variant de moins cinq (-5) à cinq (5), 
où cinq (5) représente une influence élevée et moins cinq (-5) représente une influence faible. Par 
exemple, les parties prenantes qui se trouvent dans le quadrant un (Q1) ont reçu une note entre 
zéro (0) et cinq (5) pour leur influence à l’égard des projets de biométhanisation et une note de zéro 
(0) à cinq (5) pour leur dépendance à l’égard des projets de biométhanisation. La figure 5.3 illustre 
le classement des parties prenantes par priorité.  
 




La légende de la figure 5.3 est la suivante : 
1) élus municipaux; 
2) gestionnaires municipaux;  
3) MRC impliquée(s); 
4) gouvernements;  
5) voisinage;  
6) citoyens;   
7) agriculteurs;  
8) groupes / comités; 
9) promoteur; 
10) Gaz Métro; 
11) bailleurs de fonds; 
12) employés; 
13) transporteur des matières résiduelles; 
14) médias. 
Bien que les opinions de tous les groupes requièrent d’être prises en compte, les intervenants 
suivants, selon la résultante du quadrant un (Q1) du graphique illustré à la figure 5.3, doivent être 
engagés activement afin d’être concertés : 
• élus municipaux; 
• gestionnaires municipaux; 




Chacune des parties prenantes a des attentes, des préoccupations et des enjeux particuliers dont 
certains peuvent être communs ou partagés. Il est nécessaire de les identifier et de les hiérarchiser 
selon les enjeux des dimensions du développement durable. 
5.4. Enjeux des parties prenantes  
Dans la définition de la responsabilité sociétale de la norme ISO 26000, il est dit que l’organisation 
doit avoir un comportement éthique et transparent qui notamment prend en compte les attentes des 
parties prenantes (ISO, 2010). Donc, une bonne planification consiste non seulement à prendre en 
compte, mais à prévoir les attentes des parties prenantes (Robitaille, s. d.).  
Dans un contexte de développement durable et de responsabilité sociétale, les enjeux peuvent être 
divisés en trois groupes distincts, soit environnemental, social et économique. L’enjeu de 
gouvernance étant concédé à l’organisation ou au promoteur, il est abordé à la section 5.5. 
Le tableau présenté à l’annexe 2 inventorie les enjeux principaux reliés à la biométhanisation. Ces 
derniers sont reliés principalement à la collecte de troisième voie, aux installations de 
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biométhanisation et à la production de biogaz. Ils sont répartis selon les thématiques 
environnementales, économiques et sociales. 
L’annexe 3 illustre les enjeux présentés à l’annexe 2 relativement aux parties prenantes touchées 
par la thématique. Comme chaque organisation a sa propre réalité, le poids de chacune des parties 
prenantes peut varier en fonction du projet. Il résulte de cette hiérarchisation que les enjeux du 
tableau 5.5 devraient être placés en priorité dans tout projet de biométhanisation. Chacun des 
enjeux ressortant est présenté avec une brève description dans le contexte de projet de 
biométhanisation. 
Tableau 5.5 : Description des principaux enjeux ressortant du classement de l’annexe 3 
Enjeux environnementaux Description 
Pollution de l’eau 
Même si la biométhanisation diminue les risques de pollution de 
l’eau, elle est considérée comme un enjeu important pour 
plusieurs parties prenantes. La pollution peut se produire lors 
d’un entreposage inadéquat des matières organiques ou par un 
traitement déficient du séchage des boues où les eaux 
résiduelles pourraient se retrouver dans les nappes phréatiques. 
Bruit 
Dans le cas de projets de biométhanisation, les sources de bruit 
possibles sont surtout reliées au transport des matières 
résiduelles par camion. Certains bruits peuvent aussi être 
causés par les opérations inhérentes à l’usine. 
Effets sur la santé humaine 
Les effets sur la santé humaine sont souvent moins manifestes 
et peuvent mettre du temps à apparaître. Il n’en reste pas moins 
que certaines parties prenantes, comme les citoyens ou le 
voisinage de l’usine, sont très concernées par cet enjeu. 
Présence d’accès routiers 
principaux 
L’emplacement de l’usine doit dans la mesure du possible 
minimiser les impacts occasionnés par la circulation routière. 
Épandage du digestat 
De plus en plus, le digestat produit par la biométhanisation est 
épandu sur les terres agricoles pour les engraisser et peut 
souvent remplacer les engrais minéraux. 
Qualité du digestat 
Plus le digestat est de qualité, plus il sera bienvenu dans les 
champs et moins les agriculteurs auront besoin d’engrais 





Tableau 5.5 : Description des principaux enjeux ressortant du classement de l’annexe 3 
(suite) 
Enjeux environnementaux Description 
Nuisances olfactives 
Dans le cas de projets de biométhanisation, les nuisances 
olfactives peuvent provenir de plusieurs sources et être 
occasionnées par le type de matières organiques traitées, le 
digestat, le lieu où les matières sont entreposées et la 
localisation de l’usine. 
Compatibilité des activités de 
biométhanisation dans le 
secteur  
Cet enjeu concerne la façon dont l’usine peut s’intégrer dans le 
milieu environnant et comment ses activités actuelles ou 
potentielles peuvent contribuer à ce milieu. 
Enjeux économiques Description 
Coûts pour la collecte de 
troisième voie 
L’implantation de la collecte de troisième voie peut comporter 
des coûts pour certaines parties prenantes, dont les citoyens. 
Présence de mesures 
compensatoires 
Ces mesures peuvent faire pencher les décideurs pour une 
solution ou un autre. 
Enjeux sociaux Description 
Qualité du processus de 
consultation 
La compréhension des perceptions des parties prenantes ou de 
leurs attentes est fondamentale dans un projet de 
biométhanisation. Il importe pour l’organisation de faire une 
rétroaction afin de démontrer écoute, rigueur et transparence.  
Participation des citoyens dans 
le suivi des opérations 
La participation vient tout de suite après les stratégies 
d’engagement  d’information et de consultation. Elle permet aux 
citoyens de collaborer à divers degrés à toutes les étapes du 
projet. 
Transparence 
Les démonstrations de transparence peuvent être de différentes 
natures, comme rendre l’information disponible sur les 
différentes décisions et motivations de l’organisation, sur les 
coûts réels du projet et sur la sécurité. 
Image de l’organisation La perception de l’organisation par les parties prenantes et le public. 
 
Le tableau de l’annexe 3 démontre clairement que non seulement les enjeux du tableau 5.5 sont 
ressortis de façon prioritaire, mais que certains groupes, organismes ou individus ont aussi un rôle 
très important comme partie prenante impliquée dans un projet de biométhanisation. 
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Par ordre d’importance, les cinq parties prenantes suivantes obtiennent le plus haut score : 
• élus municipaux; 
• MRC impliquée(s); 
• voisinage; 
• citoyens; 
• groupes et comités; 
• promoteur. 
Selon l’inventaire des enjeux présenté à l’annexe 3, il est clairement démontré que les valeurs de 
l’organisation doivent être basées sur la transparence, la confiance, l’innovation, les retombées 
économiques et l’acceptabilité sociale, tandis que les valeurs de la communauté sont plutôt basées 
sur le respect de l’environnement, l’harmonie sociale, la santé collective, l’équité et les retombées 
économiques locales.  
Pour en arriver à obtenir l’aval des parties prenantes dans un projet de biométhanisation, 
l’assentiment des communautés doit être perçu par l’organisation comme un préalable à la mise en 
œuvre du projet (Acertys, 2012). Pour ce faire, le troisième principe de la responsabilité sociétale 
d’ISO 26000 suggère que l’organisation ait des comportements éthiques, tant dans ses activités 
que dans ses prises de décisions (ISO, 2010). En développement durable, cela s’exprime avec la 
thématique de gouvernance. 
5.5. Enjeux organisationnels d’acceptabilité sociale liés aux projets de biométhanisation 
Aujourd’hui, l’organisation qui implante un projet de biométhanisation ne doit pas se contenter que 
d’un permis légal d’exploitation. Elle se doit avant tout d’être une voisine de choix tant dans les 
aspects sociaux, économiques et environnementaux (Raufflet, 2011). Elle doit devenir un atout 
pour la communauté en étant sensible aux préoccupations soulevées, en respectant leurs valeurs 
et leurs traditions, et elle doit agir de façon transparente, de manière prévisible et cohérente 
(Acertys, 2012). Les plus grands défis pour ces projets sont de briser les habitudes à l’intérieur de 
l’organisation (ibid.) et de faire perdurer leur acceptation sociale dans le temps (Raufflet, 2011). 
L’organisation doit dorénavant chercher à atteindre un équilibre entre l’exigence de transparence 
du public et la préservation de ses intérêts (Acertys, 2012). 
Plusieurs enjeux sont primordiaux pour les organisations tant qu’ils en deviennent des motivations 
pour faire en sorte que leurs projets soient acceptés socialement partout où ils sont implantés. Trois 
principaux enjeux ressortent d’une étude menée en collaboration avec la firme de consultation 
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Acertys, l’École des hautes études commerciales de Montréal et le Conseil patronal de 
l’environnement du Québec. Comme illustré à la figure 5.4, il est intéressant de constater que parmi 
les trois premières motivations d’une organisation, l’acceptabilité des projets arrive au troisième 
rang. Elle est vue par ces dernières comme une façon de limiter les risques et les poursuites 
éventuelles qui pourraient avoir lieu. La première motivation de l’organisation à entretenir de 
bonnes relations avec la communauté est l’amélioration de son image et de sa réputation. Pour 
certaines, c’est la protection de leur image qui importe, pour d’autres, c’est l’accès à des 
ressources, comme des permis et finalement, pour certaines autres organisations, il importe de se 
distinguer de la concurrence (Delannon et autres, 2011).  
 
Figure 5.4 :  Motivations des entreprises en matière de relations avec les communautés (tirée 
de : Delannon et autres, 2011, p. 31).  
(Reproduction autorisée par France Barabé, 2 avril 2013) 
BNQ 21000 ajoute à ces motivations quelques enjeux de gouvernance, comme la stimulation de 
l’innovation, la cohérence entre les actions et les décisions et la facilité d’accès au financement 
(BNQ 21000, 2011b). Selon les études de cas du chapitre 6, aucune organisation n’est motivée par 
la cause environnementale, elles le sont plutôt par les lois, les règlements et les économies 
monétaires potentielles. C’est pourquoi l’analyse des enjeux des parties prenantes a permis de 
cerner les réels enjeux environnementaux spécifiques aux projets de biométhanisation.  
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Il ressort de l’annexe 3 six enjeux de gouvernance qui doivent être considérés en priorité. Le 
tableau 5.6 présente ces enjeux avec une brève description dans le contexte de projet de 
biométhanisation. 
Tableau 5.6 : Description des enjeux de gouvernance ressortant du classement de l’annexe 3 
Enjeux de gouvernance Description 
Image de l’organisation La perception qu’ont les parties prenantes de l’organisation et du projet de biométhanisation.  
Gestion de la cohabitation La façon dont l’usine de biométhanisation peut cohabiter dans son environnement. 
Obligations réglementaires 
L’obligation pour l’organisation d’agir conformément aux 
règlements en vigueur. 
Soutien politique Les outils offerts par les gouvernements et le soutien financier sont deux exemples de cet enjeu. 
Autorisation et permis Tous les projets qui ont un impact sur l’environnement doivent obtenir les permis et autorisations exigés selon la LQE. 
Respect des normes Une organisation se donne souvent des normes de travail, que ce soit par un code d’éthique ou des règles de santé et sécurité. 
 
En plus des enjeux de motivation de l’acceptabilité sociale pour les organisations, des enjeux ont 
aussi été identifiés spécifiquement pour la biométhanisation. Principalement, trois freins importants 
ont été identifiés pour le développement de la biométhanisation, soit le faible coût de 
l’enfouissement, tant en milieu éloigné qu’en milieu urbain, ce qui rend cette activité peu 
concurrentielle. Ensuite, les coûts de collecte et des infrastructures de traitement sont très élevés 
par rapport aux coûts d’enfouissement et enfin, la réticence de la population en raison des odeurs. 
Avec l’interdiction d’enfouir des matières organiques, la question des coûts d’enfouissement est 
résolue.  
Les enjeux sont différents pour chaque projet même s’ils sont de nature similaire. Il faut tenir 
compte entre autres des activités passées de l’organisation et du territoire géographique où le 
projet est implanté. Il est essentiel de connaitre la nature des relations actuelles avec les 
communautés locales et entre les individus pour assurer la réussite du projet. De plus, la 
connaissance des enjeux des médias et de l’information qui a déjà été véhiculée dans le passé sur 
le milieu peut s’avérer utile au moment opportun. Enfin, avant d’entreprendre un projet, il est 
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nécessaire de connaitre l’historique du promoteur du projet et du type d’organisation des 
détracteurs (Citoyen optimum, 2012). 
En conclusion, il ne s’agit plus pour l’organisation d’établir seulement ses stratégies et sa vision sur 
les grands principes internationaux, mais aussi de s’assurer de l’acceptabilité sociale de son 
organisation et de son projet. Celle-ci comporte plusieurs avantages pour les organisations voulant 
implanter une usine de biométhanisation puisqu’elle leur permet d’avoir un plus grand contrôle sur 
les décisions et les activités du projet, d’éviter certaines situations non désirées ou même d’obtenir 
certains avantages économiques. Les parties prenantes sont de plus en plus présentes, se 
manifestent en plus grand nombre et veulent se faire entendre. Il en résulte que l’organisation doit 
maintenant non seulement démontrer, mais prouver que son comportement est socialement 
responsable, en appliquant notamment les sept principes de la responsabilité sociétale, selon ISO 
26000, résumés au tableau 5.1. Pour ce faire, l’organisation doit communiquer avec ses parties 
prenantes, leur permettre de collaborer et rendre compte de ses politiques, de ses stratégies et de 
ses activités. Afin de comprendre comment tout cela se traduit dans la réalité, il est essentiel 





6. ÉTUDES DE CAS 
Dans ce chapitre, des cas réels de projet d’implantation de collecte de troisième voie et d’usine de 
biométhanisation sont étudiés afin de constater comment la théorie, vue dans les chapitres 
précédents, s’applique en milieu municipal. Afin d’avoir une vue d’ensemble de ce qui est en cours 
au Québec, cinq projets sont analysés : la ville de Saint-Hyacinthe, les MRC Beauharnois-Salaberry 
et Valleyfield, la ville de Rivière-du-Loup, les MRC Vallée-du-Richelieu, Marguerite-d’Youville et 
Rouville et la ville de Limoilou. Les projets font ressortir les principales parties prenantes et les 
enjeux d’acceptabilité sociale en fonction de ce qui a été vécu dans chacune des municipalités 
étudiées. Les caractéristiques du projet, la technologie utilisée, la structure de gouvernance, le 
financement, les impacts locaux et la stratégie de relation avec les parties prenantes sont décrits à 
partir de revue de littérature et d’entrevues réalisées avec les intervenants du milieu. 
Les projets de biométhanisation présentés dans ce chapitre ont été choisis selon différents critères. 
Ceux-ci ont guidé la recherche documentaire et les aspects à couvrir lors des entrevues 
personnalisées avec divers acteurs des projets mentionnés précédemment. Parmi les critères de 
gouvernance, le projet devait être situé au Québec, avoir fait état d’un avancement concret et 
documenté afin de bien cerner les enjeux, et avoir nécessité des démarches avec le constructeur 
de l’usine. Les critères environnementaux retenus sont l’emplacement de l’usine et la gestion du 
transport pour la collecte des matières organiques, particulièrement pour le bruit et la pollution que 
cela peut engendrer. Pour ce qui est des critères sociaux, un type de collecte de matières 
organiques doit être implanté ou en voie de l’être, et des démarches ou des actions d’acceptabilité 
sociale doivent avoir été amorcées. Enfin, comme critère économique, une subvention 
gouvernementale doit avoir été approuvée ou en voie de l’être. 
6.1. Projet de la ville de Saint-Hyacinthe 
En 2009, l’usine d’épuration des eaux de la ville de Saint-Hyacinthe avait atteint sa pleine capacité. 
La Ville s’était alors trouvée devant deux possibilités, soit de rehausser son système de traitement 
des eaux ou d’agrandir son site et changer ses façons de faire. Saint-Hyacinthe a opté pour la 
biométhanisation. La construction de trois digesteurs a débuté en 2009 et ceux-ci sont en activité 
depuis le printemps 2010 (Mathieu, 2012). Présentement, les digesteurs traitent uniquement les 
boues de l’usine d’épuration de la municipalité, mais dès 2015, de nouveaux digesteurs traiteront la 
matière organique provenant des citoyens et des entreprises de la ville. L’objectif principal de Saint-
Hyacinthe est de réduire le volume de boues envoyées à l’enfouissement dans le but sans doute de 
diminuer ses coûts d’enfouissement qui ne cessent d’augmenter.  
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6.1.1. Technologie du projet  
La ville de Saint-Hyacinthe a opté pour l’entreprise Bio-Méthatech pour la construction de ses 
digesteurs. Les systèmes ont été développés en Allemagne par l’entreprise Lipp et ils sont 
manufacturés au Québec par la compagnie Dominion & Grimm (Bio-Méthatech, s. d.). Cette 
technologie allemande existe depuis 30 ans et selon le président de Bio-Méthatech, monsieur 
Pépin (2013), le Québec est très en retard sur les pays européens, non seulement en matière de 
digestion anaérobie, mais pour tout ce qui concerne la production d’énergies vertes (Pépin, 2012). 
Saint-Hyacinthe est actuellement la ville de la province la plus avancée technologiquement pour 
répondre aux exigences du gouvernement qui visent à ne plus enfouir aucune matière organique 
en 2020.  
Les digesteurs à brassage latéral de la ville de Saint-Hyacinthe traitent la portion solide des 
déchets de l’usine d’épuration. Au total, plus de 13 500 tonnes de boues sont récupérées et 
envoyées dans les digesteurs (Mathieu, 2012). Cela représente environ 25 % du volume, le reste 
étant de l’eau. Les digesteurs anaérobies chauffent le substrat à 37 °C dans un digesteur en acier 
inoxydable isolé et produisent un biogaz contenant environ 62 % de méthane (Pépin, 2012). À titre 
de comparaison, le gaz naturel a une pureté de 99 % (ibid.). Auparavant, la Ville payait pour enfouir 
les boues et l’eau des boues de l’usine. Aujourd’hui, avec le système de digestion anaérobie, un 
séchoir thermique enlève l’eau des boues jusqu’à ce qu’il n’en reste que 7 % et donc 93 % de 
matières solides (Pépin, 2012). Le biogaz excédentaire sert à alimenter le séchoir thermique et 
sèche l’ensemble des boues de l’usine d’épuration. Comme les boues sont exposées dans le 
séchoir pendant un certain nombre d’heures, elles deviennent exemptes de toutes matières 
pathogènes et bactériennes, ce qui pourrait permettre d’en faire une utilisation immédiate. 
Présentement, elles sont envoyées au site d’enfouissement, mais la ville de Saint-Hyacinthe 
possède sa propre plateforme de maturation où elle fait actuellement des tests pour transformer le 
digestat en compost (Mathieu, 2012). Son but est de pouvoir l’utiliser dans certains travaux 
municipaux comme l’installation de la pelouse, la construction d’un parc ou d’un terre-plein. Vincent 
Pépin mentionne que le digestat pourrait aussi être utilisé comme combustible sous forme de 
granule ou comme amendement des terres agricoles, et ce, sans danger (Pépin, 2012). 
Malheureusement, les boues séchées ne sont pas encore utilisées à leur plein potentiel, car leur 
emploi demande plusieurs autorisations gouvernementales.  
Dans un digesteur, toutes les odeurs sont généralement captées. Pour sa part, le digestat, soit la 
matière solide résultant du processus, est inodore, en plus d’être sans matières pathogènes et sans 
bactéries. Par contre, lorsque la technologie est implantée à même une usine d’épuration comme 
celle de la ville de Saint-Hyacinthe, les odeurs sont éliminées seulement en partie, car les bassins 
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de décantation à l’extérieur continuent de traiter la matière provenant des égouts. Dans ce cas-ci, 
les odeurs restent un enjeu pour la Ville et ses citoyens. 
L’avantage de cette technologie pour la Ville est principalement pécuniaire puisque les coûts 
annuels d’enfouissement ont diminué considérablement. En effet, en seulement deux ans, la Ville a 
vu sa facture d’enfouissement diminuer de plus de 200 000 $ par année (Pépin, 2012). Avec l’ajout 
des matières organiques dans le processus, cela représentera plus de 375 000 $ d’économies 
annuellement. De plus, le transport des matières résiduelles de Saint-Hyacinthe à l’un des deux 
sites d’enfouissement, à Saint-Nicéphore ou à Victoriaville, est considérable et ne doit pas être 
négligé dans le calcul des frais d’exploitation et dans la diminution des émissions de GES. 
La phase deux de l’usine de Saint-Hyacinthe envisage d'ajouter trois digesteurs, deux dispositifs 
d’hydrolyse et de nouveaux équipements de déshydratation qui serviront notamment à traiter la 
matière organique provenant des bacs bruns et les déchets agroalimentaires des industries de la 
Ville. Par exemple, l’usine recevra les résidus de petit-lait de l’entreprise Saputo qui arriveront par 
pipeline directement à l’usine de traitement. La Ville souhaite traiter les résidus organiques de 
toutes les usines agroalimentaires de la région, s’élevant à 130 000 tonnes de résidus 
annuellement (Pépin, 2012). Au total, ce sera plus de 240 000 tonnes de matières résiduelles qui 
seront traitées (Mathieu, 2012). L’obtention du certificat d’autorisation du MDDEFP pour la phase 
deux du projet est une formalité qu’il reste à régler pour la Ville (Pépin, 2012). 
6.1.2. Structure de gouvernance 
La gestion des matières se fait par la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains qui a pour 
mandat de gérer les matières résiduelles, recyclables et organiques générées par les citoyens et 
les ICI de la ville. La Régie est responsable du territoire des MRC d’Acton et des Maskoutains, qui 
représente déjà 23 municipalités et plus de 96 000 habitants. Elle se donne comme mission de 
sensibiliser la population sur les bonnes pratiques en matière de gestion des matières résiduelles 
(Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, s. d.b).  
La Régie est gérée par un directeur et un conseil d’administration. Ce dernier est composé d’un 
représentant par municipalité et d’un comité exécutif de cinq personnes (ibid.). 
La Régie s’est dotée de mesures spécifiques pour le traitement des matières organiques. En tête 
de liste, la Régie promeut la réduction à la source, c’est-à-dire consommer moins pour réduire la 
production de déchets. Les mesures de réduction à la source sont notamment de faire la promotion 
de l’herbicyclage et du compostage domestique et de mettre en place une campagne pour inciter 
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les citoyens à modifier leur comportement. Les autres mesures concernent la collecte des matières 
organiques, comme d’offrir une collecte porte-à-porte sur la totalité de son territoire ainsi qu’un bac 
roulant et des sacs biodégradables (ibid.).  
Enfin, la Régie mentionne aussi la possibilité d’instaurer des incitatifs réglementaires qui 
obligeraient les citoyens à participer et des incitatifs économiques comme la tarification au poids ou 
au volume (ibid.). 
6.1.3. Financement du projet 
La Ville bénéficiera d'une aide financière des gouvernements fédéral et provincial totalisant plus de 
25 millions de dollars (Baril, 2012). En plus des programmes de subventions fédéral et provincial, 
un investissement de la Ville de 15 millions sera nécessaire pour réaliser ce projet (Baril, 2012).  Le 
gaz produit dans cette deuxième phase sera réinjecté dans le réseau de la compagnie Gaz Métro 
(Pépin, 2012) qui investira six millions de dollars pour l’acheminer dans son réseau (Baril, 2012). En 
effet, la Ville a conclu une entente avec Gaz Métro qui lui achètera, au prix courant, la totalité du 
gaz produit à partir de 2015 (Baril, 2012). Saint-Hyacinthe pense pouvoir rentabiliser son 
investissement en cinq ans, avec les économies réalisées sur l'enfouissement et le transport des 
déchets ainsi qu'avec les revenus tirés de la vente du gaz (Baril, 2012). 
Le 20 mars 2013, la Régie de l’énergie a rendu une décision concernant la Demande de Société en 
commandite Gaz Métro pour la réalisation d’un projet d’investissement pour l’injection de 
biométhane produit par la ville de Saint-Hyacinthe. La décision se résume par un refus de la 
demande invoquant que les coûts d’installation du projet ne doivent pas être à la charge des 
consommateurs de gaz naturel (Régie de l’énergie, 2013). À la suite de cette décision, Gaz Métro 
ne baisse pas les bras, et travaille plutôt à réviser son modèle d’affaires pour se présenter à 
nouveau devant la Régie de l’énergie (Bélair-Cirino, 2013). 
6.1.4. Impacts locaux 
La Régie a implanté, en 2007, la collecte de troisième voie sur l‘ensemble du territoire qu’elle 
dessert. Elle fournit aux citoyens un bac brun de 240 litres et il est possible d’utiliser un contenant 
d’appoint, lorsque nécessaire. Les matières organiques des MRC d’Acton et des Maskoutains sont 
acheminées vers le site de compostage de la compagnie Enviroval inc. situé à Portneuf. Dès la 
mise en marche de l’usine de biométhanisation qui est prévue en 2013, la Régie compte 
réacheminer les 10 000 tonnes de matières organiques des deux MRC vers cette nouvelle usine 
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afin de les traiter pour en produire du biogaz (Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, s. 
d.a).  
6.1.5. Stratégie de relations avec les parties prenantes 
En matière d’acceptabilité sociale, la ville de Saint-Hyacinthe n’a entrepris aucune démarche de 
développement durable. Par contre, elle a dressé un bilan environnemental qui a permis de 
recueillir des informations pour préparer sa politique environnementale ainsi que son plan d’action 
2010-2014. La Ville a retenu les services de Nature-Action Québec (NAQ) pour les accompagner 
dans leur démarche. Les matières résiduelles se retrouvent parmi les thématiques du plan d’action 
et les objectifs reliés à cette thématique sont : de se conformer au Plan d’action 2010-2015 du 
gouvernement provincial et de garder leur position d’avant-garde relativement aux autres 
municipalités (NAQ, 2009). 
La Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains a développé une stratégie de relations avec 
les parties prenantes en utilisant différents moyens de communication pour sensibiliser, impliquer et 
responsabiliser les citoyens. Son plan de communication a pour objectif général de :  
« promouvoir, favoriser et optimiser la saine gestion de tous les types de résidus 
générés sur le territoire de planification et ce, pour l'ensemble des secteurs Municipal, 
ICI, CRD et boues. » (Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, s. d.b, p. 
169) 
La stratégie de communication contient plusieurs éléments jugés essentiels par la Régie 
intermunicipale d’Acton et des Maskoutains. Parmi ceux-ci, les éléments touchant particulièrement 
les matières organiques se concentrent surtout sur l’élaboration d’outil de communication dont les 
objectifs sont les suivants : 
• sensibiliser et conscientiser les parties prenantes au concept des 3RV-E afin qu’elles 
adoptent des comportements respectueux de ce concept (Régie intermunicipale d’Acton et 
des Maskoutains, s. d.b);  
• « promouvoir l’herbicyclage » (ibid., p. 146); 
• « améliorer et optimiser la qualité du tri à la source effectué par les citoyens » (ibid., p. 146) 
Plusieurs moyens de communication sont déjà utilisés dans le cadre de ce plan. Tout d'abord, la 
Régie a son propre site Web où elle présente les services qu’elle offre aux parties prenantes et aux 
citoyens incluant des documents d’information comme un dépliant sur la collecte des matières 
résiduelles expliquant en détail la collecte à trois voies. Ce dernier explique en quoi consiste la 
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collecte, il décrit les avantages de la collecte et il liste les matières organiques admissibles et non 
admissibles. Un bulletin d’information publié chaque année, en mars et en septembre, est envoyé 
aux citoyens. Ce bulletin contient notamment des données sur la performance de la Régie dans la 
gestion des matières résiduelles et de l’information sur divers sujets environnementaux comme la 
collecte des gros rebus et des résidus domestiques dangereux ou encore des astuces pour 
maximiser l’efficacité de la collecte des matières organiques. La Régie fait preuve de transparence 
en diffusant également en ligne ses bilans annuels. Elle a produit des capsules vidéo informatives 
qui ont été diffusées auprès des citoyens sur deux réseaux de télévision locaux et sur le site Web 
de la Régie. 
Enfin, à l’occasion de la Semaine québécoise de réduction des déchets, la Régie organise chaque 
année le Rendez-vous environnemental maskoutain. Cet événement se déroule sur une période de 
trois jours dans le centre commercial Les Galeries de Saint-Hyacinthe. Plusieurs kiosques y sont 
aménagés et les citoyens peuvent obtenir de l’information notamment sur la collecte des matières 
organiques et sur le projet de biométhanisation. Des experts sont sur place pour répondre aux 
questions et transmettre de l’information aux citoyens qui se posent des questions sur la gestion de 
leurs matières résiduelles et organiques. 
6.2. Projet des MRC de Beauharnois-Salaberry et de Roussillon 
Les MRC de Beauharnois-Salaberry et de Roussillon se sont associées afin d’implanter une usine 
de biométhanisation. Le site sera établi dans la zone industrielle de la ville de Beauharnois, près de 
la future autoroute 30 et de la route 236, loin des zones résidentielles, ce qui causera peu de 
nuisances liées au transport. Ce centre de traitement environnemental prévoit desservir 18 
municipalités et un bassin démographique de plus de 220 000 habitants (MRC de Roussillon, 
2012). 
6.2.1. Technologie du projet  
L’état d’avancement du projet des MRC de Beauharnois-Salaberry et de Roussillon est à une étape 
où le procédé qui sera utilisé pour faire de la biométhanisation n’est pas encore déterminé. 
6.2.2. Structure de gouvernance 
La gestion du site se fera par une Régie intermunicipale qui a pour mandat de construire et 
d’exploiter le centre de traitement et de valorisation des matières organiques par biométhanisation 
et compostage qui desservira le territoire des MRC impliquées. Le fait de travailler conjointement 
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permet d’obtenir de meilleurs résultats pour les citoyens comme des économies d’échelles 
importantes. 
Son conseil d’administration est formé de six membres, dont un préfet de MRC et trois maires. La 
Régie s’est dotée d’une politique de gestion contractuelle, mais aucune mesure précise concernant 
la gestion des matières organiques n’est encore rendue publique. 
Plusieurs aspects préoccupent les élus des municipalités des MRC, particulièrement pour les coûts 
qui devront être facturés en supplément aux citoyens. Ils ont aussi un souci de transparence pour 
ce qui est de la gouvernance du projet et des aspects contractuels liés au projet. Les élus sont 
aussi préoccupés par le bon fonctionnement de l’usine surtout pour la gestion des odeurs, enjeu 
pour lequel les citoyens sont concernés. Plusieurs communications sont prévues à ce sujet, par 
exemple des articles dans les journaux et des documents de références sur le Web, pour minimiser 
les impacts de cet enjeu. 
6.2.3. Financement du projet 
La valeur totale du projet est estimée à 38 millions de dollars et une partie de son financement sera 
assuré par le gouvernement du Québec (RECYC-QUÉBEC, 2012c). Une autre part du financement 
proviendra d’une subvention fédérale qui est toujours en attente d’approbation. Les subventions 
totaliseront 60 % de l’ensemble du projet. Les MRC de Beauharnois-Salaberry et de Roussillon ne 
mettent pas de côté l’idée de faire affaire avec un partenaire privé, mais elles préfèrent attendre 
que le projet soit plus avancé pour choisir un partenaire privé qui sera engagé sous forme 
contractuelle pour une période de cinq ou dix ans. 
Avec leur nouvelle usine, les deux MRC anticipent pouvoir détourner jusqu’à 30 000 tonnes de 
matières organiques des sites d’enfouissement. À 20,91 $ la tonne, comme stipulé par le 
Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination des matières résiduelles, cela représente 
une économie de plus de 60 000 $ sur les coûts d’enfouissement et un taux d’évitement de plus de 
7 % d’émissions de GES (RECYC-QUÉBEC, 2012c). Les MRC se réservent environ 10 à 20 % de 
la capacité de traitement pour traiter les matières organiques des commerces et institutions tels que 
les restaurants et les épiceries (Tardif, 2013). 
Enfin, comme elles envoient actuellement leurs matières résiduelles dans les sites d’enfouissement 
des villes de Lachenaie ou de Sainte-Sophie, elles prévoient une diminution du transport des 
matières de plus de 50 % (MRC de Roussillon, 2012). 
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6.2.4. Impacts locaux 
La mise en service du centre de traitement environnemental est prévue pour 2014 et son 
approvisionnement sera principalement assuré par la mise en place d’un nouveau service de 
collecte porte-à-porte offert aux citoyens des deux MRC. L’implantation de la collecte de troisième 
voie fera en sorte que ces matières éviteront le site d’enfouissement pour plutôt être valorisées à 
l’usine et diminuer les émissions de GES.  
Le choix du site d’implantation de l’usine de biométhanisation s’est fait selon plusieurs critères qui 
ont été regroupés en cinq catégories; les règlements en vigueur, les enjeux sociaux, économiques, 
environnementaux et techniques. Les conditions de localisation de l’usine devaient tenir compte 
des distances séparatrices, de la superficie disponible, de la proximité des bassins de population, 
du réseau routier en place et de la proximité du réseau gazier. D’ailleurs, les résidences les plus à 
proximité sont situées à environ un kilomètre de la future usine; ce qui minimise les risques. 
6.2.5. Stratégie de relations avec les parties prenantes 
Les MRC de Beauharnois-Salaberry et de Roussillon n’ont entrepris aucune démarche de 
développement durable. Par contre, quelques villes qui composent ces MRC ont un plan de 
développement durable en vigueur ou en voie de l’être. Par exemple, la ville de Salaberry-de-
Valleyfield a publié son Plan d’action en développement durable avec une majeure en 
environnement en janvier 2010. Plutôt que d’utiliser un outil ou une norme tels que vus au chapitre 
5, la ville a plutôt créé un comité consultatif et fait de la recherche documentaire pour élaborer leur 
plan. La ville de La Prairie, pour sa part, est en train d’élaborer son plan stratégique de 
développement durable. Parmi ses trois objectifs, il est intéressant de constater qu’un de ceux-ci 
est la mobilisation de la collectivité. La Ville prévoit tenir un forum citoyen au printemps 2013 pour 
permettre à tous les citoyens de s’exprimer. 
Du point de vue de l’acceptabilité sociale, les deux MRC ont mandaté la firme Hansen pour les 
accompagner dans leur démarche. Elle les assiste entre autres dans l’élaboration d’un plan d’action 
d’acceptabilité sociale pour l’implantation de leur usine de biométhanisation. Selon monsieur Tardif 
(2013), comme le projet est relativement nouveau, les citoyens ne sont pas encore informés des 
démarches et les actions de communication se sont limitées à quelques articles dans les journaux 
(Tardif, 2013). D’ailleurs, dans la figure 6.1 démontrant la répartition par sujet des nouvelles de la 
MRC Beauharnois-Salaberry diffusées dans les médias régionaux, les nouvelles concernant la 




Figure 6.1 : Répartition des communiqués de presse par service (tirée de : MRC Beauharnois-
Salaberry, 2012 p. 11). 
Les deux MRC pensent faire un projet pilote, mais cela n’est pas encore déterminé. 
Comparativement aux autres projets étudiés qui ont fait un projet pilote, notamment pour 
déterminer le type de bac qui sera utilisé, les MRC ne sonderont pas les citoyens pour avoir leur 
avis à ce sujet. Le type de bac sera plutôt déterminé selon la nature et le volume du gisement de 
matières organiques et d’après les statistiques sur les gisements recensés par RECYC-QUÉBEC. 
Si les MRC de Beauharnois-Salaberry et de Roussillon ne vont pas vers le choix d’un projet pilote, il 
est certain qu’une campagne d’information et de sensibilisation se déroulant sur une année aura 
lieu à partir de l’implantation de la collecte de troisième voie. Cet événement passera par une 
diffusion dans les journaux, les médias sociaux, la télévision locale, la radio et les journaux locaux 
des municipalités. Des sessions d’information publiques auront lieu pour les citoyens des deux 
MRC. Enfin, chacune des deux MRC a ajouté une section sur leur site Web qui donne de 
l’information aux citoyens sur le projet et sur la biométhanisation, et a aussi produit une vidéo 
promotionnelle qui est disponible sur leur site respectif. L’objectif est que chacune des municipalités 
publie l’information concernant le projet sur leur site Web. Selon monsieur Tardif (2013), pour le 
citoyen, le site Web de la municipalité est la porte d’entrée pour obtenir l’information sur les projets 
municipaux (Tardif, 2013). 
6.3. Projet de la ville de Rivière-du-Loup 
Le projet de biométhanisation de Rivière-du-Loup prévoit desservir six MRC représentant un bassin 
démographique de plus de 118 000 habitants (Infodimanche, 2012). Le site sera établi sur le terrain 
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du LET de Rivière-des-Vases, à Cacouna. La construction de l’usine débutera en 2013 et une 
période de rodage d’environ six mois est prévue. 
6.3.1. Technologie du projet  
La technologie de biométhanisation qui a été retenue se nomme Termix®, de la compagnie nord-
américaine Terix Envirogaz Inc. Le procédé permet de chauffer la matière organique à de très 
hautes températures et ainsi fournir un haut rendement de production de biogaz (Pigeon, 2012). De 
plus, il garantit l’élimination de tout pathogène du digestat fournissant un produit sans odeurs et 
prêt à l’épandage (Terix Envirogaz, 2013). 
Dès le milieu de l’année 2014, la nouvelle usine traitera 25 742 tonnes de matières organiques 
annuellement (ibid.). Cela représentera une réduction d’émissions de CO2 de près de 9 000 tonnes 
par année (Infodimanche, 2012). En combinant le captage actuel du biométhane émis par le LET et 
celui qui sera produit dans la nouvelle usine, la production estimée est de trois millions de mètres 
cubes de biométhane par année. Le biométhane produit sera liquéfié et Gaz Métro se portera 
acquéreur de toute la production de biométhane liquide (BML). Le BML sera ensuite distribué et 
utilisé pour approvisionner le réseau de la Route bleue de Gaz Métro (Infodimanche, 2012). De 
plus, un poste de ravitaillement de BML sera construit dans la ville, près de l’autoroute 85. Ce 
dernier servira principalement aux transporteurs de grandes distances. Le BML est présentement 
35 % plus économique et pollue beaucoup moins que le diesel (CIMT, 2012). 
La Ville est toujours en attente du certificat d’autorisation du MDDEFP (Tardif, 2013). C’est la 
principale raison qui retarde le projet, car comme vu au chapitre 3.1.1, la construction de l’usine ne 
peut débuter sans ce certificat. Les démarches administratives demeurent un enjeu important pour 
la Ville.  
6.3.2. Structure de gouvernance 
Le projet de biométhanisation de Rivière-du-Loup est coordonné par trois organismes, soit la firme 
Envirogaz, la MRC et la Ville de Rivière-du-Loup. Ces trois partenaires sont regroupés au sein 
d’une société d’économie mixte ayant pour mandat de réaliser la construction, l’exploitation et la 
gestion des installations qui seront mises en place. Cette société porte le nom de Société 
d’économie mixte d’énergie renouvelable de la région de Rivière-du-Loup (SÉMER) (Infodimanche, 




« mettre en place un système de traitement des matières résiduelles organiques 
générées principalement sur le territoire de la MRC de Rivière-du-Loup et par les 
clients desservis par le LET de la ville de Rivière-du-Loup, afin de produire un 
combustible renouvelable, le biométhane, et ce, pour alimenter les camions lourds. » 
(SÉMER, 2013) 
La SÉMER, qui n’est formée pour l’instant que d’un président et d’un directeur général, appartient à 
66 % au domaine public et, la firme Envirogaz, du domaine privé, détient 34 % (ibid.). L’ensemble 
des municipalités de la MRC de Rivière-du-Loup est actionnaire de la compagnie. Cela veut donc 
dire qu’elles recevront des ristournes si la compagnie fait des profits. Les autres MRC à proximité 
auront la possibilité de devenir un client ou un actionnaire de la SÉMER. Dans ce dernier cas, les 
MRC auraient un droit de vote et auraient aussi droit aux bénéfices si la compagnie génère des 
surplus. 
La Ville tire deux avantages de ce partenariat, d’une part, elle peut accéder à une expertise dans le 
domaine, en plus de profiter de contacts en Europe, et d’autre part, elle obtient une mise de fonds 
provenant de l’entreprise privée. 
6.3.3. Financement du projet 
La valeur du projet est évaluée à un peu moins de 28 millions de dollars et la Ville profitera d’une 
subvention du gouvernement provincial de près de 11,5 millions et du gouvernement fédéral d’un 
peu plus de 4 millions (Infodimanche, 2012). Cinq MRC ont manifesté leur intérêt à s’associer au 
projet, soit les MRC de la Haute-Gaspésie, de la Matapédia, de la Mitis, de Kamouraska et des 
Basques. Pour prendre part au projet, ces dernières devront détenir trois pour cent du projet en 
investissant chacune un peu plus de 84 000 $ (ibid.).  
Pour la MRC de la Matapédia qui enfouit ses déchets en Mauricie, à une distance de plus de 500 
kilomètres, ce sera une occasion pour détourner le tiers de ses matières résiduelles, et faire des 
économies monétaires importantes tout en diminuant significativement ses GES (RECYC-
QUÉBEC, 2012d). 
6.3.4. Impacts locaux 
Le territoire de la MRC instaurera, à l’ouverture de l’usine au printemps 2014, une collecte de 
troisième voie pour récupérer les matières organiques afin de les valoriser dans la nouvelle usine 
pour produire du biogaz et des fertilisants agricoles de haute qualité. Le format de bac choisi pour 
cette collecte est celui de 120 litres pour le milieu urbain et de 240 litres pour le milieu rural. Le 
 68 
 
premier choix fut celui de 80 litres, mais ce choix causait des problèmes avec le collet des camions 
servant à soulever le bac. Le choix du bac de 120 litres pour la ville de Rivière-du-Loup est 
stratégique sur le plan environnemental et sur le plan pratique. En effet, comme la ville de Rivière-
du-Loup est un milieu plutôt urbain qui veut favoriser le recyclage de l’herbe et qui fait déjà une 
collecte de feuilles, un plus petit bac évitera aux citoyens de placer ces matières à l’intérieur. 
Puisque les feuilles  ne sont pas une valeur ajoutée dans un projet de biométhanisation, car elles 
ne génèrent pas ou peu de méthane, elles seront exclues de la collecte et acheminées à un site de 
compostage privé qui appartient à un entrepreneur en horticulture.  
6.3.5. Stratégie de relations avec les parties prenantes 
En matière d’acceptabilité sociale du projet, plusieurs actions ont été réalisées et plusieurs autres 
restent à réaliser. Tout d’abord, la démarche de développement durable de la municipalité, 
S’engager pour un futur stimulant, est encadrée par l’approche TNS qui a été présentée à la 
section 5.1.3. Rivière-du-Loup a été la première ville au Québec à adopter un plan de 
développement durable avec cette approche (Plourde, 2012). Différents ateliers de travail ont 
contribué à la démarche et à la suite à ceux-ci, la Ville a élaboré une vision pour 2050 : 
« en 2050, Rivière‐du‐Loup est un modèle de développement urbain durable, 
associant une qualité de vie exceptionnelle, une utilisation judicieuse et optimisée des 
ressources ainsi que la conservation et la mise en valeur des espaces naturels et du 
patrimoine dans une communauté dynamique et reconnue pour l'engagement de 
toutes ses générations. » (Ville de Rivière-du-Loup, 2012, p. 11) 
Parmi ses objectifs stratégiques, la Ville vise une communauté engagée et un environnement sain 
(ibid.). Dans sa démarche, Rivière-du-Loup a identifié ses principales parties prenantes et a mis 
une priorité sur celles qui sont en lien avec la thématique environnementale. Elle a aussi développé 
des stratégies de transition sur une période de cinq ans. Une de celles-ci est de diversifier les 
sources d’énergie en implantant des projets d’énergie renouvelables, principalement la mise en 
marche d’une usine de biométhanisation en 2013. Enfin, dans sa démarche de planification, on 
retrouve plusieurs objectifs qui visent l’implication et la mobilisation des citoyens et des bénévoles, 
la transmission des connaissances entre générations et la communication citoyenne (ibid.).  
Selon le directeur du service de l'environnement et du développement durable de la ville de Rivière-
du-Loup, monsieur Côté (2013), le choix du site dans ce type de projet est majeur. L’usine de 
Rivière-du-Loup sera implantée sur le site du LET qui est relativement isolé et loin des résidences. 
De plus, les tonnages de matières qui seront acheminées à l’usine de biométhanisation sont déjà 
transportés sur ce terrain pour y être enfouis. Donc, pour les citoyens, il n’y a pas d’ajout de 
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transport ou d’activités ayant un impact environnemental ou social puisque, selon monsieur Côté 
(2013), le site d’enfouissement a déjà plus d’impact dans ces domaines (Côté, 2013). 
L’implantation de l’usine de biométhanisation à cet endroit aura pour effet de diminuer les 
nuisances olfactives qui persistent présentement au site d’enfouissement. La raison de la présence 
de ces odeurs est surtout due au fait que le site reçoit les matières organiques, en plus des boues 
provenant d’usines agroalimentaires très odorantes. 
Avant la mise en place de la collecte de troisième voie, la Ville souhaite faire un projet pilote qui 
aura pour objectif d’analyser le taux de participation des citoyens et de faire une caractérisation de 
la matière contenue dans les bacs. En plus, les citoyens seront invités à répondre à un sondage à 
la fin du projet pour connaitre leurs impressions, ce qu’ils ont apprécié ou pas, ce qu’ils trouvent 
contraignant ou facilitant, et ce qu’ils auraient souhaité recevoir comme information. L’objectif est 
de connaitre la réaction des gens sur la mise en place du projet afin de cibler les stratégies et 
diffuser les messages appropriés. À la suite de ce projet, la Ville réajustera sa campagne de 
sensibilisation en fonction des résultats obtenus. Le projet pilote servira à mesurer le taux de 
participation ainsi que le tonnage potentiel de matières organiques récupérées. 
Le cégep de Rivière-du-Loup propose une formation dans le domaine en offrant une attestation 
d’études collégiales en techniques de biométhanisation et de compostage. La formation est de 15 
mois et se fait de façon intensive. La première cohorte a débuté en 2012 et terminera le programme 
en juin 2013 (ibid.). Huit étudiants seront prêts à travailler dans les domaines de la 
biométhanisation et du compostage. Toutefois, ils sont un peu inquiets, car ils croyaient pouvoir 
commencer leur travail dans le domaine immédiatement après leurs études, mais comme tous les 
projets de cette nature ont pris du retard, ils devront patienter.  
La Ville a aussi créé le Réseau d’expertise et de développement en biométhanisation (REDB) qui a 
pour mission de : 
« favoriser la collaboration entre les entreprises et les organismes qui en sont 
membres et ce afin qu’ils deviennent des leaders en matière de biométhanisation au 
Québec, dans une perspective de développement durable. » (REDB, 2013) 
Le REDB rassemble des gens qui sont impliqués dans le projet de biométhanisation, mais il veut 
aussi engager des entreprises qui pourraient participer au projet, comme des fabricants 
d’équipement ou des compagnies de transport lourd. Pour ces dernières, le biogaz est un 
combustible pour le transport, et de ce fait, les connaissances, l’expertise et les infrastructures de la 
Ville seront nécessaires notamment pour l’acquisition et l’entretien des véhicules de nouvelles 
technologies. Le réseau a aussi des membres-équipementiers, des fabricants de réservoirs, des 
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gens du milieu institutionnel, des gens impliqués dans le traitement des boues. Tous les membres 
du réseau se rencontrent sur une base bimestrielle pour discuter du projet et suivre son évolution. 
De plus, des laboratoires du cégep serviront à faire de la recherche sur les technologies de 
biométhanisation où des étudiants, des enseignants et des stagiaires seront impliqués. 
Enfin, la Ville va aussi miser sur des moyens de communication traditionnels, tels qu’une 
conférence de presse et des tracts qui seront envoyés par la poste. Pour monsieur Côté (2013), 
mesurer la réussite de la collecte de troisième voie est essentiel, mais il demeure que garder la 
motivation des participants est un travail sans relâche. En effet, le programme de collecte de 
troisième voie est vu un peu comme celui de la collecte des matières recyclables. Monsieur Côté 
(2013) précise qu’il ne faut pas relâcher le message pour garder les citoyens impliqués et faire en 
sorte que les matières soient intégrées dans les bons bacs. 
6.4. Projet des MRC de la Vallée-du-Richelieu, de Marguerite-d’Youville et de Rouville  
Le projet de biométhanisation de la ville de Varennes sera réalisé conjointement avec trois MRC, 
soit celles de la Vallée-du-Richelieu, de Marguerite-d’Youville et de Rouville. À elles trois, elles 
rallient 27 municipalités qui comptent plus de 208 000 habitants. 
6.4.1. Technologie du projet  
L’état d’avancement du projet des MRC de la Vallée-du-Richelieu, de Marguerite-d’Youville et de 
Rouville est à une étape où le procédé qui sera utilisé pour faire de la biométhanisation n’est pas 
encore déterminé. 
6.4.2. Structure de gouvernance 
Les trois MRC se sont associées avec la firme Biogaz EG pour créer une société d’économie mixte 
qui permettra d’intégrer des capitaux privés à des capitaux publics (RECYC-QUÉBEC, 2012g). 
Cette dernière se nomme la Société d’économie mixte de l’est de la couronne sud (SÉMECS).  
L’usine de biométhanisation sera construite sur le site de la compagnie Éthanol Greenfield qui est 
l’un des membres de la firme Biogaz EG. Les trois MRC ont procédé à un appel de candidature 
pour vendre le biométhane qu’elles produiront. Six entreprises privées ont postulé à cet appel et la 
firme Biogaz EG a été retenue comme acheteur d’une grande partie du biogaz qui sera produit 
dans l’usine de biométhanisation. Une partie de ce biogaz servira au fonctionnement de ses 
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établissements, et à moyen terme, une autre partie du biogaz sera conservée et nettoyée pour 
produire du biocarburant qui servira à faire fonctionner les camions de collecte de troisième voie. 
6.4.3. Financement du projet 
La SÉMECS souhaite obtenir une subvention gouvernementale de l’ordre de 35 millions de dollars 
pour réaliser le projet dont les coûts devraient se situer entre 40 et 50 millions de dollars (ibid.).  
Le détournement de l’enfouissement est estimé à environ 40 000 tonnes de matières annuellement 
ce qui représente des économies de plus de 800 000 $ de taxes d’enfouissement (ibid.). Dans une 
première phase, ce seront uniquement les matières organiques provenant de la collecte porte-à-
porte qui seront utilisées et, dans une deuxième phase, la SÉMECS souhaite obtenir la 
participation des ICI, surtout les restaurants et les épiceries qui sont de gros générateurs de 
matières organiques. De plus, le partenaire privé, Biogaz EG, négocie présentement avec de 
grosses industries génératrices de matières organiques afin qu’elles envoient leurs matières 
organiques à l’usine. 
6.4.4. Impacts locaux 
La SÉMECS prévoit amorcer la collecte de troisième voie dès 2015. Une étude est en cours afin 
que le centre de transbordement situé à Beloeil puisse accueillir les matières organiques provenant 
des villes les plus éloignées (Rousseau, 2013). Pour ces villes, la distance à parcourir pour se 
rendre à la future usine de biométhanisation est plus grande que la distance qui est parcourue 
actuellement pour se rendre au centre de transbordement. Le but étant de minimiser les 
déplacements des camions et éviter des émissions de GES supplémentaires. 
La ville de Varennes accueillera l’usine de biométhanisation. La problématique par rapport à 
l’emplacement choisi est que le transport des matières organiques pourrait causer une surcharge 
de transport sur le réseau routier. En effet, pas moins de 27 villes transporteront leurs matières 
organiques à l’usine. Même si les citoyens les plus proches de l’usine habitent à plus de deux 
kilomètres de distance, les camions passeront à la limite du secteur résidentiel. Pour pallier les 
inconvénients d’une telle proximité, la ville de Varennes, les MRC du projet et le ministère des 
Transports du Québec travaillent de concert afin de construire une voie de contournement qui 
permettra de détourner le transport lourd et d’arriver directement au cœur du parc industriel où sera 
située l’usine. D’ailleurs, un montant de la subvention est prévu pour la construction de cette 
nouvelle route.   
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6.4.5. Stratégie de relations avec les parties prenantes 
Les MRC de la Vallée-du-Richelieu, de Marguerite-d’Youville et de Rouville n’ont entrepris aucune 
démarche de développement durable. Par contre, la MRC Marguerite-d’Youville a adhéré en 2008 
à la charte de développement durable développée par la Conférence régionale des élus (CRÉ) de 
la Montérégie Est. Cette charte a été réalisée dans le but de répondre à l’objectif suivant : 
« doter la Montérégie Est d’un outil concret permettant une meilleure cohésion et une 
plus grande mobilisation régionale autour d’une vision unifiée du développement 
durable sur son territoire. » (CRÉ, s. d.) 
De plus, deux villes de ces trois MRC ont des plans de développement durable et l’une d’elles 
depuis près de cinq ans. C’est le cas de la ville de Beloeil, qui possède un plan d’action en 
développement durable depuis 2008. Son principal objectif est « d’améliorer la qualité de vie de ses 
citoyens » (Gallenne, 2008, p. 3) et contient deux principes, soit le rapport de l’individu avec son 
environnement naturel et le rapport de l’individu avec son environnement culturel (ibid.). Même si le 
plan est très peu détaillé et ne contient aucune notion de durée dans le temps, il contient tout de 
même certaines actions qui visent à accroître l’implication des citoyens comme la mise en place de 
comités de citoyens et de patrouilles de prévention et offrir des activités gratuites. Bien que le plan 
soit déjà en place depuis 2008, aucune reddition de compte ne semble avoir été faite pour en 
valider l’efficacité. 
La ville de Saint-Basile-Le-Grand a, depuis 2012, une politique de développement durable. Elle a 
engagé la firme Yuki Développement pour l’aider à élaborer sa politique et un outil diagnostique. La 
Ville a identifié plusieurs enjeux, des axes d’interventions et les quatre principes directeurs 
suivants : 
« •  la sensibilisation; 
   •  la facilitation; 
   •  la responsabilisation; 
   •  la réglementation. » (Ville de Saint-Basile-Le-Grand, 2012, p. 6) 
Dans son enjeu concernant la gouvernance, la Ville met un accent particulier sur la communication, 
car elle veut impliquer et faire participer les citoyens et elle veut aussi démontrer la transparence 
dans ses décisions (ibid.). Enfin, la ville de Saint-Basile-Le-Grand n’a aucun plan d’action pour le 
moment, mais il est mentionné sur leur site Web que ce plan est présentement en développement.  
Plusieurs initiatives ont été mises en place par les MRC pour informer, sensibiliser et impliquer les 
parties prenantes. Un essai pilote a été fait auprès de la population pour étudier la meilleure option 
pour la collecte de troisième voie. Dans cet essai, les participants ont dû évaluer deux bacs 
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roulants de deux formats différents, 120 litres et 240 litres. Ils ont aussi évalué deux bacs pour la 
cuisine, soit un format aéré avec sac et un format fermé. Ces bacs ont été testés à tour de rôle, 
l’objectif étant de déterminer le modèle de bac qui convient le mieux à la récupération des matières 
organiques générées par les citoyens. La consultation s’est déroulée en deux phases, soit au mois 
d’août 2012 et au cours d’une période s’échelonnant entre septembre et décembre 2012 
(Organibac, s. d.). Le bac de 240 litres a été retenu puisqu’il est moins susceptible de verser lors de 
grands vents.  
Les trois MRC ont fait deux sondages auprès des citoyens afin de récolter leurs commentaires et 
leur évaluation sur l’utilisation des différents bacs bruns mis à l’essai. Les sondages se sont faits 
par voie postale. Le premier a été réalisé à la fin de la première phase et le second à la fin de la 
deuxième phase. Pour inciter les gens à répondre, le tirage d’un bon d’achat de 200 $ dans une 
pépinière était offert (Rousseau, 2013). Les sondages avaient pour objectif d’évaluer la perception 
et l’appréciation des citoyens vis-à-vis des équipements; d’évaluer les outils de communication 
utilisés et de connaitre les raisons de participation ou non au projet pilote (Organibac, s. d.). Les 
questions des sondages sont disponibles aux annexes 4 et 5. 
Les citoyens participant au projet ont reçu une trousse de départ contenant, un dépliant explicatif 
sur les matières acceptées et refusées pour la collecte, le matériel fourni, la disposition et l’entretien 
des bacs. En plus du bac roulant, un bac pour la cuisine et un calendrier des collectes avaient été 
fournis. 
Pour le maire de Varennes, Martin Damphousse, une des forces du projet a été l’image de marque 
qui a été donnée au bac brun. Cette mise en marché visait à ce que le bac ait une connotation 
positive aux yeux des parties prenantes. La SÉMECS a fait appel à la firme Faste communication 
pour élaborer l’image de l’organibac, nom sous lequel sera publicisé le bac brun utilisé pour la 
collecte de troisième voie des trois MRC. 
Selon les personnes interviewées, le projet a eu un franc succès. Le taux de participation en milieu 
urbain fut de 75 % et en milieu rural de 35 % (Rousseau, 2013). L’explication de ce dernier résultat, 
selon le coordonnateur à la gestion des matières résiduelles de la MRC de Rouville (2013), est que 
beaucoup de gens du milieu rural font du compostage domestique et n’ont pas pris la peine de 
s’intéresser au projet ou avaient mal saisi le message. D’ailleurs, lors d’une visite sur le terrain, 
monsieur Rousseau (2013) a pu constater que la raison pour laquelle certains citoyens ne 
participaient pas est qu’ils croyaient la collecte non nécessaire, car ils font du compostage 
domestique. Ces citoyens avaient mal saisi que toutes les matières organiques qui n’allaient pas 
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dans le composteur domestique pouvaient aller dans la collecte de matières organiques plutôt que 
dans les ordures.  
Les visites sur le terrain, réalisées entre la première et la deuxième phase, sont une des forces de 
la MRC Rouville. Cela a permis d'interroger et de récolter les commentaires des citoyens impliqués 
dans le projet pilote. Selon le coordonnateur à la gestion des matières résiduelles de la MRC de 
Rouville (2013), rencontrer les citoyens face à face a été la méthode de contact la plus intéressante 
et la plus profitable pour ce projet pilote. D’ailleurs, un des moyens bénéfiques pour rejoindre les 
parties prenantes serait une patrouille verte qui sillonnerait les rues pour informer et sensibiliser les 
participants (ibid.). L’enjeu avec cette option est les ressources humaines que cela exige. 
Enfin, en attendant que la stratégie de communication soit précisée, les MRC tiennent la population 
informée sur une base continue et établissent un dialogue avec celles-ci sur les prochaines étapes 
qui mèneront à la réalisation d'un centre de traitement intégré des matières organiques. Afin de 
faciliter les échanges, un site Web et une page Facebook ont été créés pour informer la population 
sur le sujet de la biométhanisation.  
6.5. Projet de la ville de Québec 
Le projet de biométhanisation de la ville de Québec est encore au stade de planification, son 
inauguration étant prévue en 2016, mais plusieurs obstacles, tels que l’attente de financement, 
risquent de repousser la date de mise en fonction de l’usine (RECYC-QUÉBEC, 2012e). 
6.5.1. Technologie du projet 
La ville de Québec a retenu comme procédé de biométhanisation celui qui traite les résidus 
alimentaires dans un mélange liquide. L’avantage pour la Ville d’utiliser cette technologie est qu’il 
est plus facile avec cette façon de procéder d’extraire certaines matières non désirées comme le 
plastique ou des objets métalliques (Morin, 2013). De plus, cette technologie permettrait d’obtenir 
un compost d’une plus grande qualité (Ville de Québec, 2011). 
En plus de la biométhanisation, la ville de Québec a décidé de faire aussi du compostage pour ses 
résidus verts et le digestat résultant de la biométhanisation. Elle envisage de traiter 19 000 tonnes 
de digestat et 35 000 tonnes de résidus verts (Ville de Québec, 2011). Le choix de ces deux 
matières résulte du fait que ce sont deux matières peu odorante et donc peu nuisible à la 
population environnante (ibid.). Le compost produit servira à l’horticulture, la sylviculture et à 
l’aménagement de sites. La Ville envisage d'en retirer des revenus de 300 000 $ annuellement, et 
 75 
 
ce, en plus des économies à la suite de l’évitement d’enfouissement qui seront de l’ordre de plus de 
deux millions de dollars (ibid.). 
Une étude a été menée sur la diminution potentielle des émissions de gaz à effet de serre pour le 
projet et la quantité estimée se situe entre 13 000 et 16 000 tonnes équivalent de CO2 par année 
(ibid.). 
6.5.2. Structure de gouvernance 
Le projet est entièrement assumé par la Ville et, pour l’instant, il n’y a pas d’autres partenaires 
impliqués. Il est possible que certaines municipalités de la communauté métropolitaine de Québec 
s’associent au projet, mais cela n’est pas encore défini. Pour l’instant, le projet concerne Québec et 
les deux villes de l’agglomération, Saint-Augustin-de-Desmaures et L'Ancienne-Lorette (Morin, 
2012). Les MRC de la Jacques-Cartier, Côte-de-Beaupré et Ile-d’Orléans ont été approchées, mais 
aucune ne s’est encore manifestée. La Ville les relancera au moment où toutes les données sur le 
financement seront connues. 
La ville de Québec a choisi une structure de gouvernance qui associe le milieu public et l’entreprise 
privée. La Ville demeurera propriétaire du centre de valorisation des matières organiques et 
adoptera un mode de gestion CCO (conception, construction et opération). Donc, l’entreprise qui 
aura conçu et construit l’usine sera aussi responsable de son exploitation. Pour la Ville, cette forme 
de gestion apporte les avantages suivants : 
« • coûts minimisés par l’accès aux plus hauts niveaux de subventions et aux 
meilleurs taux de financement; 
 • maîtrise de la performance technique; 
 • maîtrise du contrôle des nuisances; 
 • contrôle des coûts par la concurrence et l’expertise; 
 • maintien d’un lien proactif avec les citoyens (informations régulières, comité de 
liaison). » (Ville de Québec, 2011, p. 25) 
6.5.3. Financement du projet 
La construction de l’usine est évaluée 61 millions de dollars et sa capacité annuelle sera de 65 000 
tonnes de déchets organiques (RECYC-QUÉBEC, 2012e). En effet, la future usine prévoit traiter 
42 000 tonnes de matières organiques provenant des résidences, 23 000 tonnes des ICI, dont 
principalement les restaurants et les épiceries (Morin, 2012). La Ville bénéficiera d’une subvention 




La Ville envisage de vendre le biométhane qui sera produit à Gaz Métro. D'ailleurs, une entente a 
été signée pour une période de vingt ans qui prévoit un revenu pour Québec de 1,1 million de 
dollars annuellement (RECYC-QUÉBEC, 2012f). Gaz Métro assumera les frais de raccordement à 
son réseau, qui se situent autour de 1,7 million de dollars, ainsi que les frais d’exploitation annuels 
de 200 000 $ (ibid.). 
Comme le versement de la subvention provinciale se fait par tranches, la condition pour recevoir la 
dernière tranche de 20 % est que la Ville se doit de fournir la collecte à 70 % des bâtiments sur le 
territoire. Cela oblige la Ville à offrir cette collecte aux bâtiments de 19 logements ou moins. Quand 
la Ville a pris connaissance de cette information, elle a revu l’organisation de sa collecte de mode 
traditionnel pour un mode plus approprié à leur nouvelle réalité. 
6.5.4. Impacts locaux 
Le centre de biométhanisation sera construit dans la zone industrielle du quartier Maizerets-Vieux-
Limoilou, au bout du boulevard Henri-Bourassa. Ce terrain, dont la ville de Québec est propriétaire 
depuis février 2012, est voisin de l’usine d’épuration des eaux usées. Cet espace est situé à 940 
mètres du secteur résidentiel le plus près, ce qui représente près du double de ce qui est prescrit 
par le MDDEFP (Ville de Québec, 2011). 
En 2005 et 2006, la Ville a analysé le mode de collecte qui serait le plus approprié pour son 
territoire. La cocollecte a été étudiée, mais le territoire est tellement grand que ce n’est pas 
avantageux de faire ce type de collecte partout sur le territoire (Morin, 2012). À la suite de ce 
constat, la façon de collecter les matières organiques est toujours à l’étude. Pour ce faire, la Ville a 
mené un projet pilote sur la collecte des matières organiques. Ce projet visait à tester les bacs eux-
mêmes, à caractériser les matières qui y sont déposées et à récolter les commentaires des 
citoyens. Les bacs de 45 et 80 litres, pour les gens en périphérie, ont été testés. La Ville tient à ce 
que les citoyens utilisent des sacs à l’intérieur de leur bac pour permettre notamment d’implanter la 
collecte à une plus large population. De plus, cela facilite le ramassage du contenu des bacs de 45 
litres qui est récolté par une levée manuelle. Plusieurs modèles de sac ont été testés, soit le sac 
compostable, de papier et de plastique. Le sac de papier étant très couteux et le sac compostable 
tenant mal à l’intérieur du bac, ils n’ont pas été retenus. Le sac de plastique s’est avéré la solution 
la plus efficace et sera donc utilisé par la Ville. Une fois à l’usine, ce sac sera enlevé 
mécaniquement.  
La Ville envisage donc de continuer à faire le tri à la source, mais au lieu du traditionnel bac brun, 
elle étudie la possibilité de mettre les déchets et les résidus alimentaires dans le même bac, mais 
 77 
 
ils seraient séparés dans des sacs de différentes couleurs. Avec cette façon de fonctionner, une 
seule collecte serait nécessaire et aucun bac supplémentaire ne serait requis. Les sacs passeraient 
alors par un centre de triage qui, à l’aide de trieurs optiques, séparerait les ordures des matières 
organiques. Ensuite, les deux types de déchets seraient dirigés à des endroits différents, soit 
l’incinérateur pour les ordures et l’usine de biométhanisation pour les résidus organiques. Cette 
possibilité permettrait d’offrir la collecte à 100 % des bâtiments de la ville. L’avantage serait sur le 
plan de la logistique puisqu’il n’y aurait pas de collecte supplémentaire et ce serait beaucoup plus 
facile à implanter. Avec cette option, la Ville s’engagerait à fournir les sacs aux citoyens.  
6.5.5. Stratégie de relations avec les parties prenantes 
En matière d’acceptabilité sociale, la Ville s’est dotée d’un éventail de moyens pour communiquer 
avec ses parties prenantes, les informer et les impliquer dans le projet.  
Tout d’abord, Québec s’est dotée d’une vision pour le développement durable qui cible quatre 
objectifs, soit : 
« • la gestion de l’eau potable; 
 • la protection des bassins versants des prises d’eau; 
 • freiner l’étalement urbain; 
 • le plan de mobilité durable. » (Ville de Québec, 2010, p. 3) 
Ce plan a été établi en 2010, vise précisément la gestion de l’eau et des transports, et ne contient 
aucun objectif qui concerne la gestion des matières organiques. Par contre, dans les actions 
associées à ses objectifs, la Ville vise entre autres la mobilisation des citoyens. 
Comme mentionnée plus haut, la Ville a mené un projet pilote auprès de 3 800 citoyens pour tester 
les bacs bruns et caractériser leur contenu. Des participants provenant des arrondissements de 
Beauport, de La Cité‑Limoilou, des Rivières et de Sainte-Foy-Sillery-Cap-Rouge y ont adhéré. 
Dans le cadre de ce projet, les appels de plainte des citoyens touchaient surtout la collecte des 
ordures ménagères qui n’était plus effectuée chaque semaine, mais aux deux semaines. Le projet 
pilote a démontré que les citoyens mettaient dans le bac les déchets qui vont normalement au 
compostage. Donc, lors de l’implantation officielle, la Ville fera une campagne de communication 
pour informer les gens sur les matières acceptées dans le bac, particulièrement sur celles qui ont 
un pouvoir méthanogène plus élevé. 
La principale inquiétude des élus municipaux est la réaction des parties prenantes quant à 
l’emplacement de l’usine de biométhanisation dans une zone industrielle qui se trouve près des 
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résidences. Après avoir expliqué aux parties prenantes, lors d’une consultation publique, que le 
traitement des matières se ferait en milieu fermé et que cela permettrait de diminuer les quantités 
de déchets envoyées à l’incinérateur, elles ont donné leur aval pour continuer le développement. 
Cela n’a pas été le cas pour l’implantation du centre de compostage notamment parce que le lieu 
visé était en zone agricole. Les agriculteurs se sont mobilisés pour que la Ville n’implante pas de 
l’équipement industriel à proximité de leurs terres. À la suite de ce constat, Québec a dû reprendre 
les analyses pour trouver le site ayant le moins d’impact sur la population. Pour ce faire, la Ville a 
pris en compte les critères de localisation pour les sites de traitement des matières organiques du 
MDDEFP. Le centre de compostage ouvert sera finalement situé dans le secteur ouest de 
l’agglomération de Québec. 
La Ville utilisera aussi les moyens traditionnels de communication qui sont employés dans des 
événements à grand déploiement, lors du démarrage du projet de biométhanisation. Ces moyens 
incluent les annonces publicitaires dans les journaux locaux et nationaux et les conférences de 
presse. 
Québec désire prendre tous les moyens possibles pour faire participer les gens. C’est pourquoi elle 
se tourne de plus en plus vers les outils électroniques comme le site Web, les médias sociaux, les 
capsules vidéos à visionner sur Internet. Elle a aussi l’intention de créer un blogue afin d’interagir 
avec les citoyens.  
Enfin, la Ville aura une brigade sur le terrain qui va sillonner les secteurs résidentiels pendant l’été. 
Son mandat sera de faire des inspections et de répondre aux questions des citoyens. L’hiver, la 
brigade s’occupera des ICI en les informant sur comment elles peuvent participer au projet. La 
difficulté dans ce type de solution est qu’elle requiert des ressources humaines. C’est pourquoi la 
ville de Québec mettra en place une brigade d’étudiants et de stagiaires qui seront supervisés par 
un employé régulier.  
6.6. Synthèse des études de cas 
L’annexe 6 contient une fiche synthèse qui résume les principales caractéristiques des études de 




6.7. Analyse critique des études de cas 
À la suite de ces cinq études de cas, il est étonnant de constater que la majorité des villes n’ont pas 
de plan de développement durable et qu’une seule ville en a un qui a été développé avec un outil 
de support à la démarche de développement durable, TNS, vu au chapitre 5. La LDD n’oblige pas 
encore les municipalités à avoir un tel plan par contre, comme mentionné au chapitre 4, le 
gouvernement pourrait décider, à n’importe quel moment, que cette loi ou certaines de ses 
dispositions deviennent applicables aux municipalités. Ce fait n’empêche visiblement pas les villes 
et les MRC de s’engager dans un projet de biométhanisation. Par contre, pour s’assurer d’une forte 
adhésion au projet de la part des parties prenantes, elles auraient avantage à concevoir leur plan 
de développement durable en intégrant les intérêts de l’ensemble d’entre elles. La réussite d’un 
projet passe par l’engagement des parties prenantes. La section 5.2 est consacrée spécifiquement 
à ce sujet. 
Il ressort de ces expériences qu’un des enjeux auquel les organisations font face est l’obtention du 
certificat d’autorisation du MDDEFP. En effet, comme l’article 22 de la LQE l’exige, les municipalités 
et les MRC n’ont pas le choix de s’y contraindre et, souvent, les procédures administratives pour 
l’obtenir sont considérables et demandent du temps. Pour l’instant, seules les villes de Saint-
Hyacinthe et de Rivière-du-Loup sont en attente de ce certificat, les autres projets sont à des 
stades préliminaires, mais anticipent cette procédure administrative. En plus de cette autorisation, 
les organisations municipales sont obligées de fonctionner par appel d’offres dans les différentes 
étapes d’établissement du projet, entre autres pour le choix de la technologie, du constructeur ou 
d’un partenaire. Les organisations ont donc tout intérêt à être très précises dans leurs requêtes. 
Les financements gouvernemental et privé sont aussi des enjeux majeurs pour les organisations. 
En effet, sans le PTMOBC qui offre aux municipalités un soutien financier pour mettre en place des 
infrastructures de biométhanisation, de compostage ou qui intègre les deux technologies, la 
majorité des MRC et des municipalités interviewées ne se seraient pas engagées dans ces projets 
de plusieurs millions de dollars. Selon monsieur Pépin (2012), même si les municipalités souhaitent 
implanter des projets de biométhanisation, elles doivent être conscientes que ce n’est pas toujours 
facile d’atteindre un rendement appréciable par rapport à l’investissement en capital. Les coûts 
doivent être maintenus assez bas pour que le projet soit rentable. D’ailleurs, en plus de la PQGMR 
qui interdira l’enfouissement des matières organiques d’ici l’année 2020, la principale motivation 
des organisations de se lancer dans la collecte de troisième voie et dans la construction de centre 
de biométhanisation, est la diminution appréciable des coûts d’enfouissement. Comme le stipule le 
Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelles vue à la section 
3.2.2, la redevance sur les coûts d’enfouissement est de 20,91 $ la tonne. Comme l’annexe 6 le 
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démontre, les municipalités et les MRC prévoient que les quantités de matières organiques qui 
seront détournées de l’enfouissement seront entre 25 et 240 milles tonnes, les économies peuvent 
donc être considérables. 
Au sujet de l’emplacement du site, qui pourrait être à première vue problématique, aucune des 
organisations, hormis la ville de Québec, n’a eu de difficulté à trouver un site satisfaisant pour leurs 
parties prenantes. Tous les sites des projets sont situés plus loin que la distance minimale d’un 
kilomètre recommandée par le MDDEFP, ce qui représente une atténuation des nuisances sur le 
plan de la pollution, du bruit et des odeurs (MDDEFP, 2011c). D’ailleurs, l’étude des cas vécus a 
démontré que l’enjeu des odeurs, qui peut sembler de prime abord un enjeu important, ne l’est pas 
du tout. Les parties prenantes ont compris rapidement que tout le processus se fait en milieu fermé 
et que les odeurs sont contrôlées. Pour l’usine de Varennes, qui pourrait avoir une problématique 
en matière de transport, la ville travaillera avec le ministère du Transport pour créer une voie de 
contournement qui aboutira au cœur du quartier industriel. Cela limitera le plus possible la 
circulation en milieu résidentiel et dans le périmètre de l’usine. 
Pour les élus des villes qui accueillent un centre de biométhanisation, l’enjeu du transport reste le 
plus critique puisque plusieurs camions devront apporter les matières résiduelles collectées à 
l’usine. Cela peut nuire à la quiétude et à la sécurité des citoyens vivant à proximité. La distance 
faite par ces camions devient aussi un enjeu en raison des émissions de GES qui peuvent atténuer 
le taux d’évitement qu’apporte la biométhanisation.  
Selon le directeur général de la ville d’Otterburn Park (2013), un des défis majeurs pour 
l’implantation du programme de collecte de troisième voie est l’adhésion des citoyens à un tel 
programme, car la réussite de cette collecte passera par les efforts qu’ils y mettront (Desnoyers, 
2013). Les personnes interviewées dénotent toutes que l’implication des citoyens dans la collecte 
de troisième voie sera sensiblement comme l’adhésion aux programmes de récupération. Des 
plans de communication et de sensibilisation devront être menés en continu afin d’informer et de 
susciter des changements de comportements chez les citoyens. Des rappels périodiques seront 
nécessaires pour les garder motivés dans leurs gestes quotidiens.  
Un élément important provenant des élus municipaux est certainement de déplaire aux citoyens. 
Les élus voient l’ajout d’une collecte de troisième voie comme étant source de plaintes, pourtant, 
dans le cas de l’usine de Varennes, monsieur Damphousse (2013) a mentionné que les employés 
de la Ville recevaient beaucoup d’appels de citoyens qui demandent à avoir cette collecte de 
troisième voie. D’ailleurs, la perception est très différente entre le milieu urbain et le milieu rural. Les 
habitants des milieux ruraux connaissent la valeur de la matière organique et la valorisent déjà en 
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faisant du compostage domestique. Ils ne voient donc pas l’intérêt de leur participation à la collecte 
de troisième voie. 
Tous les projets étudiés font une utilisation du digestat en le mélangeant à du compost, alors que le 
digestat pourrait être utilisé dans sa composition chimique  telle quelle lors de sa sortie de l’usine. 
Plusieurs barrières restent à lever pour démystifier le digestat et les utilisations qu’il est possible 
d’en faire.  Selon monsieur Ari Tchougoune (2013) de la firme Biogénie, ce produit serait prêt à être 
épandu sur les terres agricoles comme amendement. En effet, les propriétés agronomiques du 
digestat sont similaires à celles des effluents organiques. La valeur comme amendement est 
conservée, de même que les quantités totales en nutriments. L’utilisation du digestat comme 
amendement agricole comporte plusieurs avantages, mais sa qualité dépendra toujours de son 
intrant. Dans toutes les formes d’utilisation du digestat provenant d’une usine de biométhanisation 
municipale, un certificat d’autorisation est requis en vertu de l’article 22 de la LQE (MDDEFP, 
2011c). 
Aucune des organisations interviewées n’a mentionné les retombées positives pour les citoyens. Il 
aurait été intéressant de connaitre les avantages pour la population, mis à part celui de participer 
directement à l’effort environnemental collectif. Est-ce que les citoyens auront droit à une diminution 
de leur avis d'imposition municipale? Est-ce qu’ils pourront tirer profit du compost qui résultera du 
processus de biométhanisation? Plusieurs questions en ce sens devront être définies clairement 
par les organisations et les réponses devront être communiquées aux citoyens. 
Enfin, selon monsieur Pépin (2012), la grande problématique au Québec est le fait qu’Hydro-
Québec ne s’implique pas. Or, si elle le faisait, elle faciliterait le déploiement de cette industrie et 
permettrait de participer à un développement considérable dans ce domaine. Le Québec est le seul 
État en Amérique du Nord où il n’y a aucun programme avantageux de rachat d’électricité. En effet, 
comme le prix de l’électricité est peu élevé, cela obligerait Hydro-Québec à racheter la production 
privée à des prix plus élevés que celui de la valeur marchande actuelle. Par conséquent, lorsqu’on 
ne peut produire d’électricité autrement que pour en faire une consommation personnelle, il est 
difficile de savoir que faire avec le biogaz excédentaire. De plus, comme le réseau de Gaz Métro 
n’est pas accessible en dehors des grands circuits, pour certaines régions il devient alors difficile de 
réinjecter le biogaz en surplus dans leur réseau.  
L’entreprise Gaz Métro est une partie prenante majeure dans la plupart des projets de 
biométhanisation au Québec. Elle est engagée dans une démarche de développement durable 
dans laquelle elle privilégie, autant que possible, le gaz naturel plutôt que d’autres produits 






• le gaz naturel; 
• la distribution du gaz naturel; 
• le biométhane. 
(ibid.) 
En ce qui concerne le gaz naturel renouvelable, aussi appelé biométhane, l’entreprise investit dans 
la recherche et le développement, particulièrement dans le domaine du transport terrestre et 
maritime (ibid.). Comme mentionné dans le projet de la ville de Saint-Hyacinthe, Gaz Métro va faire 
l’injection biométhane dans son réseau de distribution, avec cette activité, elle compte contribuer 
aux objectifs de la stratégie énergétique du Québec qui vise notamment à diminuer les émissions 
de GES de la province (ibid.). 
Le chapitre suivant fait état des recommandations sur les bonnes pratiques qui ressortent des 
études de cas et de l’information relevée dans la littérature.  
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7. MEILLEURES PRATIQUES ET RECOMMANDATIONS 
Ce dernier chapitre fait état des meilleures pratiques et propose des recommandations en matière 
d’acceptabilité sociale pour l’implantation d’infrastructures de biométhanisation. Elles sont 
déterminées en fonction de ce qui a été découvert dans la littérature, de ce qui a été expérimenté 
par différentes firmes et selon les expériences vécues dans les municipalités et les MRC vues au 
chapitre précédent. 
Les meilleures pratiques et les recommandations sont de diverses natures. Tout d’abord, il est 
essentiel d’informer, de sensibiliser et de consulter les parties prenantes. Ensuite, des activités 
doivent être prévues pour les impliquer et les amener à collaborer au projet. Responsabiliser les 
parties prenantes n’est pas fait de façon spontanée dans ce type de projet, mais est néanmoins 
recommandé. Pour l’organisation, faire preuve de transparence est un incontournable parmi les 
bonnes pratiques à adopter de plus que de respecter ses engagements; deux concepts qui se 
retrouvent notamment dans les normes ISO 26000 et BNQ 21000. Enfin, les bonnes pratiques 
touchant la collecte des matières organiques et l’emplacement de l’usine sont des conditions qui 
doivent également être prises en compte dans les projets de biométhanisation. 
7.1. Parties prenantes 
Les parties prenantes sont essentielles au développement d’un projet de biométhanisation et, 
comme démontré au chapitre 5, elles doivent faire partie du projet dès ses balbutiements. 
Idéalement, leur intégration doit faire partie de la philosophie de développement du projet (Royal 
Nickel Corporation (RNC), 2012). Les sections suivantes déclinent les recommandations 
relativement à celles-ci. 
7.1.1. Informer, sensibiliser et consulter les parties prenantes 
L’organisation doit informer et consulter ses parties prenantes en amont du projet c'est-à-dire, le 
plus rapidement possible, spécialement pendant le processus de décision (IFC, 2007). 
L’information sur les choix et les décisions de l’organisation doivent aussi être communiquées tout 
au long de l’évolution du projet (Citoyen optimum, 2012). La diffusion de l’information doit se faire 
autant que possible de manière objective et impartiale (CPEQ, 2012). L’objectif de l’information est 
que les parties prenantes puissent construire leur propre opinion (ibid.). Il est suggéré que les 
échanges avec les parties prenantes soient initiés et maintenus par un membre décisionnel de la 
haute direction de l’organisation. Par exemple, dans le cas d’une municipalité, le maire joue un rôle 
primordial dans la réussite du projet. Les rencontres de consultation avec les parties prenantes 
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doivent s’appuyer sur une écoute active. D’ailleurs, une ressource qui est spécifiquement dédiée 
aux relations avec les communautés ou un porte-parole responsable des relations avec la 
communauté et les médias sont des personnes clés dans la réussite du projet (Citoyen optimum, 
2012). 
Le développement d’un langage commun autour du sujet est une étape critique dans la préparation 
d’un projet. Outre des formations pour les ressources clés, il est primordial de communiquer le 
langage propre au projet, aux citoyens et aux parties prenantes. Ainsi, planifier un événement de 
lancement afin de sensibiliser le plus grand nombre possible de personnes est suggéré, de même 
que la création d’un dépliant contenant de l’information sur la démarche ainsi qu’un glossaire sur 
les termes du développement durable les plus utilisés (TNS, 2012b). L’organisation peut aussi 
choisir d’élaborer tenir un journal des activités qui ont lieu avec les parties prenantes. Ce journal 
pourrait notamment contenir l’historique des rencontres, répertorier les commentaires pertinents, 
les questions et les réponses recensés lors des rencontres. 
Les nouvelles façons d’informer, de consulter et d’impliquer les parties prenantes sont les médias 
sociaux comme Twitter, Facebook ou You Tube. Leur utilisation doit se faire de manière réfléchie et 
structurée afin d’éviter toute perte de contrôle par l’organisation. Les médias sociaux permettent de 
diffuser de l’information rapidement à un très grand nombre de personnes (CPEQ, 2012). Dans la 
majorité de cas analysés, ces moyens ont été très valorisés, sauf pour la MRC de Rouville. En 
étant en milieu rural, le moyen privilégié de communication avec les citoyens est la diffusion dans 
les journaux locaux. 
Toutes les municipalités et MRC interviewées s’entendent pour dire que les campagnes de 
sensibilisation doivent être effectuées en continu afin de favoriser les changements de 
comportements et de sécuriser la constance de l’approvisionnement en matières organiques. 
Souvent, les organisations agissent par mimétisme avec leurs partenaires. Elles adoptent donc des 
moyens similaires pour favoriser l’acceptabilité sociale, soit la création de comités spécialisés, le 
développement d’un site Web, la publication de bulletin d’information, la participation à des activités 
philanthropiques et la tenue de journée portes ouvertes (Delannon et autres, 2011). 
D’autres façons d’informer, de sensibiliser et de consulter les parties prenantes peuvent être 
utilisées, en conservant l’objectif de rejoindre le plus de personnes possible par une diversité de 
moyens. En effet, les organisations qui se démarquent des autres emploient un large éventail de 
moyens. Ceux-ci doivent non seulement toucher différents publics, mais doivent viser à obtenir des 
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effets complémentaires, cumulatifs et durables (Acertys, 2012). La firme Citoyens optimum propose 
les moyens suivants : 
« •  assemblées de cuisine; 
•  rencontres publiques d’information; 
•  rencontre avec les leaders locaux par petits groupes; 
•  création d’un réseau d’ambassadeurs; 
•  liens avec les médias locaux et nationaux; 
•  commandites locales; 
•  publicités; 
•  place d’affaires locale; 
•  ressources locales; 
•  relations soutenues avec les élus locaux; 
•  tournées des leaders d’opinion nationaux. » (Citoyens optimum, 2012, p. 22) 
Les municipalités et les MRC interviewées pensent que l’implantation d’une patrouille verte est un 
moyen judicieux pour sensibiliser les citoyens à la collecte de troisième voie. Plusieurs villes 
emploient des patrouilles vertes afin de sensibiliser les gens au respect de l’environnement et les 
informer sur différents thèmes. Le principal enjeu avec cette option reste l’accès au financement du 
salaire des ressources humaines. Seule la ville de Québec a instauré des patrouilles vertes, avec 
un groupe d’étudiants, mais pendant l’été seulement. 
Enfin, une étude sur le milieu aide l’organisation à comprendre le profil et les attentes de leurs 
parties prenantes (Delannon et autres, 2011). Or, les manières de communiquer avec les parties 
prenantes peuvent s’appuyer sur une connaissance du milieu et une analyse des enjeux. Cette 
connaissance permet alors d’adopter une approche stratégique dans l’acceptabilité sociale du 
projet. La firme Acertys regroupe les moyens d’action en deux grandes familles, soit la participation 
visant l’engagement du public dans les activités de l’organisation et l’investissement 
communautaire par lequel l’organisation s’engage dans son milieu (Acertys, 2012). 
7.1.2. Impliquer les parties prenantes et collaborer avec elles 
Toutes les municipalités et MRC interviewées s’entendent pour dire que les médias sont une voie 
incontournable pour informer et impliquer les parties prenantes, particulièrement les citoyens qui 
sont recrutés pour participer à un projet pilote. 
Le projet pilote est un moyen efficace d’impliquer les parties prenantes dans l’implantation d’un 
projet de biométhanisation surtout pour la collecte de troisième voie qui touche le citoyen 
directement dans sa vie quotidienne. Dans les études de cas du chapitre précédent, les projets 
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pilotes ont servi ou serviront à déterminer le type de bac brun et de bac de cuisine utilisés, la 
fréquence des collectes et le type de matières qui seront mises dans le bac. 
Un sondage pour recueillir les commentaires des citoyens à la suite du projet pilote est un bon 
moyen de connaitre les points forts et les améliorations souhaitées. 
Pour que les parties prenantes se sentent impliquées dans le projet, il faut qu’elles perçoivent des 
réalisations tangibles. Pour y arriver, il est suggéré de prendre de petits engagements et de les 
réaliser un à un, car c’est en constatant les résultats que les parties prenantes embarqueront dans 
le projet. 
Des groupes de discussion ou des comités de citoyens sont de bonnes façons de collaborer avec 
les parties prenantes. Dans ces groupes, elles peuvent prendre la parole, et exprimer les 
inquiétudes des membres qu’elles représentent et d’autres parties prenantes. Elles peuvent aussi, 
dans certains cas, prendre part aux décisions de l’organisation. 
7.1.3. Responsabiliser les parties prenantes 
Aucune des municipalités interviewées n’a d’action prévue ou déjà en place pour responsabiliser 
ses parties prenantes. Dans la littérature par contre, il est suggéré que le traitement de la matière 
organique par digestion anaérobie présenterait une plus grande acceptabilité, autant par les voisins 
du site que par la population en général. En effet, ce procédé de traitement, lorsque bien compris, 
amènerait une responsabilisation des citoyens en rapport au volume de matières résiduelles 
généré et permettrait des retombées positives à la suite de l’épandage du compost pour 
l’embellissement des aires publiques et privées (Centre interuniversitaire de recherche sur le cycle 
de vie des produits, procédés et services (CIRAIG), 2007). L’attitude des parties prenantes à 
l’égard de la gestion des matières organiques est déterminante pour la réussite du projet. En effet, 
la responsabilisation s’appuie sur des valeurs intrinsèques et des connaissances que la partie 
prenante doit posséder. Les facteurs suivants en sont des exemples : 
• la croyance dans les bénéfices de la récupération des matières organiques; 
• la connaissance générale des enjeux environnementaux; 
• la compréhension des programmes de récupération en place; 
• la satisfaction ressentie en récupérant la matière organique; 




7.1.4. Travailler en équipe multidisciplinaire 
Il est suggéré de mettre à profit les compétences de divers acteurs, et ce, dès la conception du 
projet. En effet, comme la municipalité ou la MRC ne possède pas nécessairement les 
connaissances technologiques, elle doit s’associer avec des spécialistes certes, mais aussi avec 
d’autres municipalités qui sont plus avancées dans le projet. Comme l’a vécue Rivière-du-Loup, 
cette association peut aussi être avec des villes européennes dont l’expertise est établie. 
L’organisation peut aussi décider de mettre sur pied des comités d’experts, techniques ou de 
sages. Par exemple, le réseau d’expertises et de développement en biométhanisation de Rivière-
du-Loup regroupe des experts dans leur domaine et l’objectif du réseau est de développer des 
technologies de produits connexes en biométhanisation (REDB, 2013). Le travail en équipe 
multidisciplinaire constitue une stratégie importante pour favoriser l’acceptabilité sociale d’un projet 
de biométhanisation. 
7.2. Gouvernance 
La façon dont l’organisation prend et applique ses décisions est au cœur de la gestion d’un projet. 
Les sections suivantes suggèrent des recommandations pour que le projet de biométhanisation soit 
acceptable socialement et que les objectifs de l’organisation soient atteints. 
7.2.1. Transparence de l’organisation 
La transparence de l’organisation envers ses parties prenantes est un facteur de succès 
incontournable. Toutes les municipalités et MRC étudiées possèdent une politique 
environnementale et un plan de gestion des matières résiduelles. Malgré cela, tous les éléments 
relatifs au développement du projet d’une organisation publique doivent être d’ordre public et mis à 
la disposition des parties prenantes aussitôt que possible (RNC, 2012). L’organisation doit 
expliquer les enjeux, les contraintes et les avantages associés au développement du projet (ibid.). 
Tel que mentionné dans la norme ISO 26000, l’information communiquée doit être pertinente, à 
jour, factuelle et présentée de manière claire et objective, mais ne doit pas aller au-delà des 
obligations de publication de l’information confidentielle, concernant la vie privée ou protégée 
légalement (ISO, 2010). 
Il faut éviter d’ensevelir les parties prenantes sous des piles de documents. Il faut plutôt synthétiser 
l’information et bien vulgariser les aspects techniques. Communiquer de façon transparente 
fréquemment est aussi un gage de succès (Citoyen optimum, 2012). Par exemple, diffuser de 
l’information sur un site Web et sur Internet, comme l’avancement des projets, des études sur les 
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impacts, les bilans annuels ou les comptes-rendus de réunion et de forum publics, démontre la 
volonté de l’organisation d’agir de façon transparente et comment elle compte respecter ses 
engagements et atteindre ses objectifs en adéquation avec les préoccupations des parties 
prenantes. 
Travailler avec des partenaires crédibles relève aussi du domaine de la transparence. Les 
organisations font preuve de transparence lorsqu’elles font affaire avec des partenaires reconnus 
par leurs pairs. Par exemple, la ville Saint-Hyacinthe a signé une entente avec Gaz Métro qui est 
reconnue dans le domaine de la distribution de gaz naturel. Pour sa part, la ville de Saint-Basile-Le-
Grand a fait affaire avec une firme de développement durable méconnue pour élaborer son plan de 
développement durable; ce qui pourrait représenter un risque aux yeux des parties prenantes. 
7.2.2. Respect des engagements 
L’organisation doit respecter ses engagements et le démontrer. Pour ce faire, les autorités 
municipales doivent envoyer un signal clair à leurs parties prenantes. Cela peut s’exprimer par le 
biais d’un plan de développement durable en définissant notamment la vision et les objectifs à 
atteindre. L’organisation doit mentionner la façon dont les préoccupations et les suggestions des 
parties prenantes ont été, ou seront considérées et, si elles ne l’ont pas été, elle doit expliquer 
pourquoi. Si les engagements ne peuvent être respectés, l’organisation doit rapidement mettre en 
place des mesures d’atténuation des impacts actuels et projetés associés au projet. Le respect des 
engagements doit se faire de façon concertée avec tous les acteurs du projet. 
7.2.3. Reddition de comptes 
La reddition de comptes permet à l’organisation de rendre publics ses actions, ses décisions et ses 
résultats. Cela démontre qu’elle prend ses responsabilités et qu’elle est en mesure d’en rendre 
compte. Dans les projets étudiés, peu de municipalités informent ses parties prenantes des 
quantités de matières organiques qui ont été récupérées, éliminées et valorisées. Un rapport illustré 
sous forme de compte-rendu permettrait aux parties prenantes de mesurer leurs performances et 
de pouvoir la comparer avec d’autres municipalités ou MRC. Cette initiative donnerait à ces 
dernières l’occasion d’informer les parties prenantes sur plusieurs sujets concernant les matières 
organiques et la biométhanisation, notamment sur les quantités récoltées, sur les économies 
d’enfouissement ou encore sur les retombées directe grâce à leur participation à la collecte de 
troisième voie. La rétroaction est un bon moyen d’avoir un impact sur l’efficacité de la collecte et sur 
la motivation des participants. 
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7.3. S’aider avec des outils qui ont fait leur preuve 
Une démarche en développement durable ne s’improvise pas, elle doit être suivie de façon 
méthodique. Plusieurs outils existent pour que l’organisation puisse prendre en compte les 
principes de développement durable dans ses actions et ses décisions. Le chapitre 5 a présenté 
quelques-uns de ces outils qui peuvent être utilisés, tels que les normes ISO 26000 et BNQ 21000 
et les méthodes TNS et A21L. Ces outils visent la prise en compte des principes de développement 
durable en s’inscrivant dans un processus homogène et cohérent (MDDEFP, 2009b). L’utilisation 
d’un outil permet à l’organisation d’avoir une méthodologie de travail et d’encadrer son processus. 
Elle vise aussi à faciliter la mise en place de processus de communication et de concertation avec 
les parties prenantes. Certaines firmes se spécialisent dans la personnalisation d’outils et dans 
l’assistance à la démarche de développement durable comme pour la ville de Saint-Basile-Le-
Grand qui a fait appel à la firme Yuki développement. Peu importe l’outil de travail utilisé, 
l’organisation devra s’assurer qu’une reddition de comptes est faite pour pouvoir mesurer l’atteinte 
des objectifs qu’elle s’est fixés.  
7.4. Gestion des matières organiques 
La collecte des matières organiques reste un enjeu important pour les parties prenantes. Il est 
recommandé que les municipalités établissent un plan structuré afin de mettre en place un système 
de gestion des matières organiques efficace. Chaque plan doit être adapté à la réalité de la 
municipalité. Par exemple, pour collecter les matières organiques de ses citoyens, la MRC 
Roussillon a arrêté son choix sur un bac de 240 litres pour éviter qu’il verse lorsqu’il vente. Pour sa 
part, la ville de Québec a opté pour le bac de 45 ou 80 litres qui exige une levée manuelle pour le 
transbordement.  
L’efficacité du triage dans les centres de tri est favorisée lorsque les matières résiduelles sont 
efficacement triées à la source. L’efficacité du tri par les citoyens repose entre autres sur le type de 
collecte mis à leur disposition. Idéalement, la collecte doit permettre de séparer les matières 
organiques des matières recyclables et des résidus domestiques. Il apparaît logique que, pour 
chaque collecte supplémentaire, s’ajoute aussi la possibilité pour les citoyens de mieux gérer la 
mise en valeur de leurs matières résiduelles. Les collectes les plus performantes sont la collecte de 
troisième voie et la collecte à une voie où les différentes matières sont triées à la source dans des 
sacs de différentes couleurs qui sont séparés ensuite par tri optique.  
Même si elle permet d’obtenir un tri optimal, la collecte de troisième voie est une approche 
complexe à implanter parce qu'elle implique un changement d'habitudes et exige un effort des 
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participants. Par contre, cette approche favorise une meilleure qualité de matière et le potentiel 
énergétique de la matière organique récupérée est élevé. Le choix du type de bac varie selon la 
réalité de la région où ce type de collecte est implanté. Pour choisir le bon format de bac, 
l’organisme doit considérer notamment la fréquence des collectes, le milieu, rural ou urbain, où la 
collecte est implantée, le choix des citoyens dans les cas où un projet pilote a été mené. Ce type de 
collecte est déjà implanté dans plusieurs villes du Québec. À Saint-Hyacinthe par exemple, près de 
10 000 tonnes de matières organiques ont été récoltées en 2012 avec la collecte de troisième voie. 
Le tri optique avec des sacs de couleur n’est pas implanté au Québec, mais comporte néanmoins 
plusieurs avantages. Par exemple, les organismes peuvent faire des économies pour la collecte 
des matières étant donné que toutes les matières seront ramassées en une seule fois. De plus, ce 
type de collecte est plus simple et moins contraignant pour les usagers, car il n’y a qu’un seul bac 
et une seule collecte.  
7.5. Emplacement de l’usine 
Le choix de l’emplacement de l’usine de biométhanisation est primordial dans l’acceptabilité du 
projet. Deux raisons principales sont sous-jacentes à ce choix, soit les odeurs et les impacts 
environnementaux et économiques. 
D’une part, la gestion des odeurs ressort comme une inquiétude importante pour les parties 
prenantes. Cet enjeu doit donc être considéré avec importance par l’équipe de projet, le but étant 
d’empêcher les émissions d’odeurs, principalement dans le cas d’usines localisées à proximité des 
habitations. Même si la technologie de biométhanisation est réalisée dans un endroit clos avec un 
traitement de l’air contaminé, les craintes des parties prenantes doivent être prises au sérieux et 
considérées avec importance. En effet, les questions d’odeurs sont les principales sources de 
plaintes contre les centres de compostage à ciel ouvert tel que vécu dans l’agglomération de 
Québec. Une assurance doit donc être fournie aux citoyens, surtout ceux situés à proximité de 
l’usine, pour réduire les appréhensions relativement au traitement des matières organiques. Les 
émissions d’odeurs font l’objet d’un certificat d’autorisation comme stipulé par l’article 20 de la LQE. 
De plus, un plan de gestion des odeurs doit être fourni avec la demande de certificat d’autorisation. 
Ce dernier doit être mis à jour annuellement et lors d’un changement (MDDEFP, 2011c). Une fois la 
confiance des parties prenantes en place, l’acceptabilité sociale du projet sera accrue. 
D’autre part, l’augmentation du transport est un autre enjeu important pour les parties prenantes. 
En effet, pour les citoyens, le transport génère de la pollution et par le fait même des émissions de 
GES et du bruit. Le coût du transport est également un facteur à considérer. Comme les 
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municipalités et les MRC doivent procéder par appel d’offres pour le choix de leur transporteur, il 
est important de considérer tous les facteurs dans leurs critères de sélection. Par conséquent, la 
mitigation des impacts peut se faire en construisant l’usine à proximité des contributeurs en 
matières organiques. Plus l’usine sera rapprochée, plus les distances à parcourir seront diminuées. 
Cette solution doit toutefois tenir compte de tous les autres facteurs comme la distance minimale à 





La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles et le Programme de traitement des 
matières organiques par biométhanisation et compostage ont incité les municipalités et les MRC à 
analyser la possibilité d’implanter des centres de traitement des matières organiques par digestion 
anaérobie. La volonté politique étant bien établie, l’objectif principal de ce travail était d’identifier les 
meilleures pratiques et les outils existants pour faciliter l’acceptabilité sociale des projets de 
biométhanisation au Québec. 
Les thèmes d’acceptabilité sociale et de biométhanisation ont été définis afin de répondre à 
l’objectif de cet essai qui était de comprendre ces concepts. Pour bien illustrer la situation du 
Québec, les portraits des matières organiques disponibles au Québec et des émissions de GES ont 
été développés. Les matières organiques provenant du secteur résidentiel québécois représentent 
44 % de l’ensemble des matières résiduelles de ce secteur et seulement 5 % des ménages 
québécois ont accès à un service de collecte de troisième voie. Il a été démontré, tout au long de 
ce travail, que l’implantation de la collecte des matières organiques est inévitable pour atteindre 
l’objectif zéro enfouissement en 2020 et pour contribuer à diminuer les émissions de GES pour la 
province. 
Le plus important contributeur en matière d’émissions de GES est sans contredit le secteur des 
transports. Les prévisions d’augmentation des émissions de GES dans ce secteur pour l’année 
2020 sont de plus de 13 %. En contrepartie, la valorisation des matières organiques au Québec 
représente un taux d’évitement d’émissions de GES de près de 11 %, ce qui représente plus de 
82 000 tonnes équivalent de CO2.  
Cet essai a démontré que plusieurs lois, règlements, programmes et politiques viennent appuyer 
les efforts d’atteindre l’objectif de zéro enfouissement des matières organiques et favorisent la 
réduction des émissions de GES. Il est important de retenir que l’article 22 de la LQE exige 
l’obtention d’un certificat d'autorisation avant d’entreprendre un projet de biométhanisation. Cette 
obligation est un obstacle administratif pour les organisations qui ont le projet de construire une 
installation de biométhanisation, surtout en matière de délai d’obtention du certificat. Enfin, la LQE 
inclut les dispositions propres à la gestion des matières résiduelles ainsi que l’obligation pour les 
municipalités d’établir un plan de gestion des matières résiduelles. La LDD, pour sa part, suggère 
que les municipalités conçoivent leur plan de développement durable afin de répondre aux 
éventuelles exigences de cette loi.  
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Afin de répondre au deuxième objectif spécifique, cet essai a été réalisé selon quatre sphères du 
développement durable que sont les enjeux environnementaux, sociaux, économiques et de 
gouvernance. Il a d’ailleurs été démontré que la prise en compte des parties prenantes est 
l’élément incontournable dans une démarche d’acceptabilité sociale en développement durable. 
Quelques normes et outils pertinents en développement durable ont été proposés et explorés. Ils 
ont particulièrement permis de comprendre comment l’organisation doit communiquer et collaborer 
avec ses parties prenantes, et rendre compte de ses politiques, stratégies et activités. En somme, 
ISO 26000 a démontré que l’organisation doit constamment avoir des comportements éthiques, 
tant dans ses activités que dans ses prises de décisions. 
Cet essai a de plus permis de comprendre les rouages des projets de biométhanisation et de 
répondre au troisième objectif spécifique en faisant l’étude de cas réels d’installation du point de 
vue du développement durable, en mettant un accent particulier sur les enjeux d’acceptabilité 
sociale. Le chapitre 6 de cet essai a confirmé que l’implantation d’infrastructures de 
biométhanisation pour traiter les matières résiduelles présente des défis importants. Entre autres, il 
a été démontré que l’acceptabilité sociale est une forme de contrat tacite entre la population d'un 
côté et l’organisation de l'autre, qui stipule qu'un projet de ce type peut aller de l'avant. Sans 
contredit, l’implantation d’une installation de biométhanisation est tributaire de son acceptabilité 
sociale. Même si celle-ci n’est pas une notion absolue, en général, c’est en amont du projet que la 
dimension sociale prend le plus d’importance. Tout projet a un contexte qui lui est propre, des 
circonstances et des caractéristiques particulières à un moment précis dans le temps. C'est 
pourquoi il est essentiel pour une organisation de faire preuve d’écoute et de flexibilité dans toutes 
les étapes de la réalisation d’un projet en vue de favoriser son acceptabilité sociale et, en définitive, 
sa réussite. 
Pour faire suite aux études de cas, le chapitre 7 répond à l’objectif principal de cet essai soit 
d’identifier les meilleures pratiques en matière d’acceptabilité sociale pour l’implantation 
d’infrastructures de biométhanisation. Les parties prenantes doivent être prises en compte dans 
toutes les étapes de réalisation du projet. C’est pourquoi les informer, les sensibiliser et les 
consulter est essentiel à la démarche. La transparence de l’organisation dans ses décisions et le 
respect de ses engagements sont à la base d’une gouvernance durable. Pour faciliter la mise en 
place de processus de communication et de concertation avec les parties prenantes, des outils de 
normalisation et des méthodes de développement durable peuvent contribuer à concevoir un plan 
de développement durable qui conduira à la réussite du projet. Enfin, le plan de gestion des 
matières organiques doit être adapté à la réalité de chaque organisation afin de favoriser la qualité 
du tri et de contraindre le citoyen le moins possible. Des efforts pour trouver l’emplacement de 
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l’usine de biométhanisation doivent être faits afin de mitiger les impacts d’odeurs, de transport et de 
minimiser les coûts pour l’organisation. 
Malgré les efforts pour atteindre les objectifs de traitement de la matière organique, de la valoriser 
en produisant du biogaz, il n’en reste pas moins que cette démarche peut entrainer un certain effet 
pervers par l’augmentation d’impacts environnementaux, économiques et sociaux. Il serait donc 
intéressant de comparer l’impact de la production de biogaz et l’interdiction d’enfouir des matières 
organiques avec les profits que les organisations en retireront et la quantité de matières générées 
par la surconsommation. Dans une perspective de développement durable, la sobriété dans la 
consommation de biens et d’énergie et les changements de comportements resteront à longue 
échéance le meilleur moyen d’éviter et de diminuer les émissions de GES au Québec et de 
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ANNEXE 1 – DOMAINES D’ACTION D’ISO 26000 
Domaines d’action liés aux droits de l’Homme : 
« Devoir de vigilance » (ISO, 2010, p. 
30) : 
Identification, prévention et traitement des risques. 
« Situations présentant un risque pour les 
droits de l’Homme » (ibid., p. 30) : 
Démonstration d’une vigilance accrue lors de situations 
qui portent atteinte aux droits de l’Homme comme 
l’instabilité politique, la pauvreté ou la corruption 
structurelle. 
« Prévention de la complicité » (ibid., p. 
31) : 
Établissement de processus de vérification, mise en 
place de règlements de sécurité et formation adéquate 
du personnel de sécurité. 
« Remédier aux atteintes aux droits de 
l’Homme » (ibid., p. 33) : 
Création de mécanismes de recours en cas d’atteinte 
aux droits. 
« Discrimination et groupes 
vulnérables » (ibid., p. 34) : 
Contribution active à l’égalité des chances et au 
respect, reconnaissance de la diversité et prohibition 
des mesures discriminatoires. 
« Droits civils et politiques) » (ibid., p. 
36) : 
Respect des droits tel que le droit à la vie, de liberté et 
d’expression. 
« Droits économiques, sociaux et 
culturels » (ibid., p. 37) : 
Assurance de la dignité et de l’épanouissement 
personnel, droit à l’éducation, au travail et à la santé. 
« Principes fondamentaux et droits au 
travail » (ibid., p. 38) : 
Respect des droits fondamentaux au travail identifiés 
par l’Organisation internationale du travail. 
Domaines d’action liés aux relations et conditions de travail : 
« Emploi et relations 
employeur/employé » (ibid., p. 42) : 
Contribution à l’amélioration du niveau de vie et du 
sentiment d’accomplissement personnel. Implique 
qu’un cadre juridique et institutionnel soit reconnu et 
suivi tant par l’employé que par l’employeur. 
« Conditions de travail et protection 
sociale » (ibid., p. 44) : 
Instauration de conditions de travail justes et 
appropriées qui se doivent d’être conformes à la 
législation et à la réglementation nationale. 
« Dialogue social » (ibid., p. 45) : Communication entre les gouvernements, les 
employeurs et les travailleurs sur divers intérêts 
notamment sur les questions économiques et sociales. 
« Santé et sécurité au travail » (ibid., p. 
47) : 
Protection des travailleurs et prévention des effets 
négatifs sur leur santé. 
« Développement du capital humain » 
(ibid., p. 49) : 
Mise en place de programme de développement et de 
politiques afin de développer le capital humain. 
S’assurer de l’égalité entre les hommes et les femmes 




Domaines d’action liés à l’environnement : 
« Prévention de la pollution » (ibid., p. 
52) : 
Amélioration des performances environnementales 
dans les domaines de l’air, de l’eau, des déchets, des 
produits chimiques toxiques et dangereux. 
« Utilisation durable des ressources » 
(ibid., p. 53) : 
Utilisation inférieure ou égale au taux de régénération 
actuelle des ressources. Quatre domaines sont à 
considérer, le rendement énergétique, la conservation 
et l’accès à l’eau et le rendement de l’utilisation des 
matières premières. 
« Atténuation des changements 
climatiques et adaptation » (ibid., p. 55) : 
L’organisation doit se responsabiliser par rapport à ses 
émissions de GES et se doit d’en atténuer les effets. 
« Protection de l’environnement, 
biodiversité et réhabilitation des habitats 
naturels » (ibid., p. 56) : 
Responsabilisation de l’organisation par rapport à la 
protection de l’environnement et aux services rendus 
par l’écosystème. 
Domaines d’action liés à la loyauté des pratiques : 
« Lutte contre la corruption » (ibid., p. 
58) : 
Prévention de la corruption en identifiant les risques, 
en formant et sensibilisant les employés et en 
établissant un système de lutte contre la corruption. 
« Engagement politique responsable » 
(ibid., p.59) : 
Interdiction de l’abus d’autorité et de tout 
comportement qui risque de briser les politiques 
publiques en place. 
« Concurrences loyales » (ibid., p. 59) : Encouragement de l’innovation et de la croissance 
économique. Mise en place de processus pour éviter 
des comportements anticoncurrentiels. 
« Promotion de la responsabilité sociétale 
dans la chaîne de valeur » (ibid., p. 60) : 
Adoption de comportements qui servent de guide tout 
le long de la chaine de valeur. Encouragement par 
leurs pratiques de comportement d’approvisionnement 
responsable. 
« Respect des droits de propriété » (ibid., 
p. 61) : 
Concerne particulièrement la propriété intellectuelle, 




Domaines d’action liés aux questions relatives aux consommateurs : 
« Pratiques loyales en matière de 
commercialisation, d’information et de 
contrats » (ibid., p. 65) : 
L’organisation se doit de fournir au consommateur des 
informations sur ses produits et services justes et 
compréhensibles.  
« Protection de la santé et de la sécurité 
des consommateurs » (ibid., p. 66) : 
L’organisation doit fournir au consommateur des 
produits et services ne comportant aucun risque pour 
sa santé et sa sécurité. 
« Consommation durable » (ibid.,  p. 67) : L’organisation doit faire l’analyse du cycle de vie de 
leurs produits et s’assurer d’un étiquetage conforme et 
complet.  
« Service après-vente, assistance et 
résolution des réclamations et litiges pour 
les consommateurs » (ibid., p. 69) : 
Établissement de mécanismes pour assurer la 
satisfaction des consommateurs. 
« Protection des données et de la vie 
privée des consommateurs » (ibid., p. 
70) : 
Implantation de systèmes infaillibles pour protéger les 
données des consommateurs. 
« Accès aux services essentiels » (ibid., 
p. 71) : 
L’organisation qui assure des services essentiels se 
doit d’assurer l’accès aux soins de santé, aux services 
de gaz, eau, électricité et téléphone. 
« Éducation et sensibilisation » (ibid., p. 
72) : 
L’organisation doit éduquer le consommateur, lui 
donner accès au savoir pour qu’il agisse sur lui et qu’il 
s’assure de sa transmission. 
Domaines d’action liés aux communautés et au développement local: 
« Implication auprès des communautés » 
(ibid., p. 76) : 
L’organisation doit se familiariser et encourager les 
relations avec ses parties prenantes et apporter leur 
contribution. 
« Éducation et culture » (ibid., p. 77) : Promotion et facilitation de l’accès à l’éducation. 
Actions pour aider à préserver le patrimoine culturel.  
« Création d’emplois et développement 
des compétences » (ibid., p. 78) : 
Contribution au développement de la communauté et à 
la réduction de la pauvreté en créant des emplois et en 
développant les compétences de la communauté. 
« Développement des technologies et 
accès à la technologie » (ibid., p. 79) : 
Contribution à l’accessibilité et au développement 
technologique de la communauté. 
« Création des richesses et de revenus » 
(ibid., p. 80) : 
L’organisation fait affaire à des fournisseurs locaux et 
contribue au développement d’entreprises dans la 
communauté. 
« La santé » (ibid., p. 82) : Collaboration à l’accès aux services de santé. 
« Investissement dans la société » (ibid., 
p. 82) : 
Les investissements faits par l’organisation doivent 





ANNEXE 2 – INVENTAIRE DES ENJEUX RELIÉS À LA BIOMÉTHANISATION 
Enjeux environnementaux 
Nombre de camions que le citoyen voit passer en une semaine 
Qualité/pureté de la matière première 
Réchauffement climatique/GES 
Exploitation continue (24 h/24 h, 7 j/7 j) 
Défectuosité ou mauvais entretien de certains équipements 
Stockage des matières en vrac sans protection 
Réception des matières premières 
Sécurité du milieu de travail 
Sécurité des installations 
Pollution de l’eau 
Aspect visuel/Impact visuel 
Bruit 
Effets sur la santé 
Présence d’accès routiers principaux 
Préservation des terres agricoles 
Épandage du digestat 
Qualité du digestat 
Nuisances olfactives 
Compatibilité des activités dans le secteur (actuelles ou potentielles) 
Enjeux économiques 
Coûts pour le citoyen 
Coûts pour la collecte de troisième voie 
Diminution de la valeur des résidences 
Coûts pour les industries 
Coûts pour les agriculteurs 
Présence d’avantages économiques 
Présence de mesures compensatoires 
Coûts d’implantation et d’exploitation estimés raisonnables 
Traitement thermique : pression de rentabilité économique 
Enjeux sociaux 
Qualité du processus de consultation 
Encadrement législatif, réglementaire (également, directives, politiques, etc.) 
strict et appliqué 
Confiance dans les autorités publiques et ascendance de celles-ci 
Représentativité et indépendance des divers comités de liaison formés aux 
différentes étapes du projet 
Participation des citoyens dans le suivi des opérations 












Note : Pour déterminer la priorité des préoccupations, un vote, indiqué par 1, est accordé à chaque partie prenante pour les préoccupations 
qui la concernent, le vote est multiplié par le poids qui lui est associé pour chaque colonne afin d’obtenir son total de points. Les parties 
prenantes qui se retrouvent au quadrant Q1 de la figure 5.3 ont un poids de 5, celles qui sont aux quadrants Q2 ou Q3 ont un poids de 3 et 




ANNEXE 4 – QUESTIONS DU PREMIER SONDAGE POUR LE PROJET PILOTE DES MRC DE 
LA VALLÉE-DU-RICHELIEU, DE MARGUERITE-D’YOUVILLE ET DE ROUVILLE 
 
Q1) Dans quelle ville habitez-vous? 
Q2) Composition du foyer 
Q3) Participez-vous au projet depuis le début? 
Q4) Avez-vous trouvé compliqué de trier vos matières?  
Q5) Avez-vous utilisé le petit bac brun? 
Q6) Avez-vous utilisé des sacs dans le bac de comptoir? 
Q7) Est-ce que la grosseur du bac roulant répondait à vos besoins? 
Q8) Avez-vous utilisé des sacs dans le gros bac? 
Q9) Dans quelle proportion avez-vous déposé les matières organiques dans le bac brun? 
Q10) Dépliant clair et facile à comprendre? 
Q11) Auriez-vous aimé recevoir davantage de soutien pendant l’implantation de la phase I 
Q12) Parmi les outils suivants, lesquels avez-vous consultés pour obtenir de l’information sur le 
projet? 
Q13) Quelles sources d’information consulteriez-vous pour obtenir plus de renseignements? 
Q14) Échelle de 1 à 5, quelle est l’appréciation du visuel? 
Q15) Fréquence de collecte qui répondrait le plus à vos besoins? 




ANNEXE 5 – QUESTIONS DU DEUXIÈME SONDAGE POUR LE PROJET PILOTE DES MRC DE 
LA VALLÉE-DU-RICHELIEU, DE MARGUERITE-D’YOUVILLE ET DE ROUVILLE 
 
Q1) Dans quelle ville habitez-vous? 
Q2) Composition du foyer 
Q3) Participez-vous au projet pilote depuis le début de la phase II (septembre 2012)? 
Q4) Avez-vous rencontré des problématiques particulières depuis que la température extérieure est 
plus froide?  
Comment avez-vous remédié à la situation? 
Q5) Avez-vous utilisé le petit bac de comptoir vert aéré remis avec le bac roulant lors du début de la 
phase II en septembre dernier? 
Q6) Si vous avez testé les deux types de bacs de comptoir, cochez, pour chacune des 
caractéristiques suivantes, le bac de comptoir qui répond le mieux à vos attentes ? 
Bac correspondant à vos besoins 
 Bac fermé 
 Bac aéré 
 Pas de préférence 
Bac qui a la plus belle apparence 
Bac fermé  
 Bac aéré 
 Pas de préférence 
Bac qui emprisonne mieux les odeurs 
Bac fermé 
 Bac aéré 
 Pas de préférence 
Bac le plus solide 
Bac fermé 
 Bac aéré 
 Pas de préférence 
Bac le plus pratique 
Bac fermé 
 Bac aéré 
 Pas de préférence 
De façon générale, quel modèle avez-vous préféré? 
Bac fermé 
 Bac aéré 
 Pas de préférence  
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Q7) Avez-vous apprécié utiliser les petits sacs dans le bac de comptoir vert aéré? 
Si oui, parmi les sacs que vous avez reçus avec votre bac vert de comptoir, quel modèle 
avez-vous le plus apprécié ? 
Sac en papier de marque SAC AU SOL 
Sac compostable de marque GLAD 
Sac compostable de marque BIOBAG 
Pas de référence 
Q8) Avez-vous acheté des petits sacs dans les magasins grandes surfaces depuis le début de la 
phase II du projet? 
Oui :  
 J’ai  écoulé l’ensemble des sacs que j’ai reçus 
Je n’aime pas les modèles de sacs que j’ai reçus 
Autres 
Non : 
 Je n’ai pas écoulé l’ensemble des sacs que j’ai reçus 
 Je n’utilise pas de sac ( je n’ai pas utilisé le petit bac vert aéré) 
Autres 
Si vous avez acheté des petits sacs dans les magasins grande surface, avez-vous trouvé 
facile de vous en procurer? 
Q9) Concernant les deux modèles de bacs bruns roulants testés, cochez, pour chacune des 
caractéristiques suivantes, le bac qui répond le mieux à vos attentes? 
Format correspondant à vos besoins en été (une collecte par semaine) 
Bac plus petit  
 Bac plus gros 
 Pas de référence 
 
Format correspondant à vos besoins en automne (une collecte aux deux semaines) 
Bac plus petit 
 Bac plus gros 
 Pas de référence 
 
Bac le plus solide 
Bac plus petit 
 Bac plus gros 
 Pas de référence 
 
Bac le plus pratique pour l’entreposage? 
Bac plus petit 
 Bac plus gros 




En général, quel modèle avez-vous préféré? 
Bac plus petit 
 Bac plus gros 
 Pas de référence 
Q10) Est-ce que vous avez utilisé des sacs dans le bac roulant pendant l’une ou l’autre des deux 
phases du projet pilote? 
Selon vous, la collecte du bac brun en période hivernale devrait se faire :  
Une fois par semaine 
Une fois aux deux semaines 
Une fois aux trois semaines 
Q11) Sur une échelle de 1 à 5, quelle est votre appréciation du bulletin d’information remis à la fin 
de la phase I ? 
Q12) Sur une échelle de 1 à 5, quelle est votre appréciation de l’accroche-porte remis à la fin de la 
phase I (qui expliquait le déroulement du changement des bacs à la fin de la phase I)? 
Q13) Sur une échelle de 1 à 5, quelle est votre appréciation du petit feuillet de rappel remis lors du 
début des collectes aux deux semaines? 
Q14) En général, qu’avez-vous le plus apprécié du projet pilote (de mai à décembre)? 
Q15) En général, qu’avez-vous le moins apprécié du projet pilote (de mai à décembre)? 
Q16) Souhaitez-vous faire d’autres commentaires?
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ANNEXE 6 – FICHE SYNTHÈSE DES ÉTUDES DE CAS 
  Saint-Hyacinthe MRC Beauharnois-Salaberry et Roussillon Rivière-du-Loup 
MRC Vallée-du-
Richelieu, Marguerite-





96 000 habitants 
18 municipalités 
220 000 habitants 
13 municipalités 
118 000 habitants 
27 municipalités  
208 000 habitants 
8 arrondissements 
526 000 habitants 
Emplacement 
des projets de 
biométhanisation 
Zone industrielle 
Secteur de l'usine de 
traitement des eaux 
Zone industrielle Terrain du LET de Rivière-des-Vases 
Zone industrielle 
Secteur de compagnies 
pétrolières 
Zone industrielle 
Secteur de l'usine 









Chauffage à de très 
hautes températures 





240 000 tonnes (incluant 
le tonnage des usines 
agroalimentaires et des 
boues de l'usine 
d'épuration des eaux) 










renouvelable de la région 
de Rivière-du-Loup  
Société d’économie 
mixte de l’est de la 
couronne sud  





gouvernementales : 25 
millions $ 
Ville : 15 millions $ 
Subventions 
gouvernementales : 23 
millions $ 
Ville : 15 millions $ 
Subventions 
gouvernementales : 15,5 
millions $ 
Ville : 12,5 millions $ 
Subventions 
gouvernementales : 35 
millions $ 
Ville : 5 à 15 millions $ 
Subventions 
gouvernementales : 34,2 
millions $ 




Collecte de 3e voie 
Bacs de 240 litres 
Collecte de 3e voie 
Bacs pas encore 
déterminés 
Collecte de 3e voie 
Bacs de 120 litres pour 
le milieu urbain et de 240 
litres pour le milieu rural 
Collecte de 3e voie 
Bacs de 240 litres 
Collecte de 3e voie 
Bacs de 45 et 80 litres 
ou 
Collecte unique 
Matière triée dans des 
sacs de couleurs 
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  Saint-Hyacinthe MRC Beauharnois-Salaberry et Roussillon Rivière-du-Loup 
MRC Vallée-du-
Richelieu, Marguerite-
























Projet pilote de collecte 
de 3e voie 
Réseau d’expertise et de 
développement en 
biométhanisation  
Peu de communication 
sur le projet jusqu'à 
maintenant 
Projet pilote  








place pour le traitement 
des boues de l'usine 
d'épuration 
Connaissance de la 
technologie par les 
employés municipaux 
Collecte de troisième 
voie en place 
Plan d’action 
d’acceptabilité sociale 
pour l’implantation de 
leur usine de 
biométhanisation 
Entente signée avec Gaz 
Métro 
Programme de formation 
en techniques de 
biométhanisation et de 
compostage 
Création d'un réseau 
d'expertise (REDB) 
Sondages auprès des 
citoyens  
Image de marque du bac 
brun 
Recherches exhaustives 
sur la collecte des 
matières organiques 
pour desservir le plus de 
citoyens possible 
Faiblesses 
Pas d'actions entreprises 
pour impliquer et 
responsabiliser les 
parties prenantes 
Les actions de 
communication se sont 
limitées à quelques 
articles dans les 
journaux 
La mise en œuvre du 
projet est retardée en 
raison de difficultés à 
obtenir le certificat 
d'autorisation 
Communication avec le 
milieu rural 
L’attente de financement 
risque de repousser la 
date de mise en fonction 
de l'usine 
 
